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La France est un espace, une terre, une Nation, un État, mais aussi un peuple en mouvement perpétuel. L’histoire politique, l’histoire économique et sociale, l’histoire des mentalités et des spiritualités doivent donc être accompagnées de l’histoire des hommes. Pointe avancée du continent européen, la France a toujours trouvé son identité dans sa capacité de maîtriser les différences et de surmonter les crises de sa démographie. Interrogation sur nos origines, instrument d’interprétation du présent, message de confiance pour un avenir qui soit plus qu’un futur, l’Histoire de la population française est la rencontre d’une Nation avec son peuple.
 
 

 
 

 
3 - De 1789 à 1914
 
 

 
C e troisième volume couvre la période 1789-1914. C’est une France toute neuve qui sort de la Révolution, débarrassée des entraves qui auraient pu freiner les progrès économiques. On aurait pu s’attendre à une véritable expansion dans tous les domaines. Forte de 30 millions d’habitants, la France fait encore figure de première puissance d’Europe. Pourtant, les pertes sanglantes provoquées par les guerres de la Révolution et de l’Empire sont difficilement réparées, d’autant plus que la mortalité ne baisse que modérément jusqu’à la “ révolution pastorienne ”, et surtout que la restriction volontaire des naissances se généralise — phénomène inouï, sans précédent véritable dans le passé, sans équivalent en Europe, et dont les conséquences internes et externes se révèlent considérables.
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Introduction
 
Avec ce troisième volume, nous entrons dans une période troublée : de 1789 à 1914, la France a connu 12 changements de régime, 11 constitutions, 3 coups d’Etat, 5 révolutions, 11 guerres étrangères et 6 guerres civiles1, sans parler des expéditions extérieures, des conquêtes coloniales, des insurrections ni des répressions. Les vicissitudes politiques n’ont pas été sans effet sur la démographie : plus d’un million et demi de morts pour commencer (1789-1815), et près d’un million et demi encore au sortir de la période (1914-1918). Plus considérables encore les conséquences à long terme, s’il devait s’avérer qu’il y a quelque rapport entre ces bouleversements politiques et le grand virage démographique de la France au début du XIXe siècle : la question fondamentale est de savoir si c’est la Révolution qui a provoqué plus ou moins directement la baisse précoce de la natalité française. C’est pourquoi l’un des premiers chapitres de ce volume lui est spécialement consacré.
 
Nous analyserons ensuite les étapes de cette entrée solitaire de la France dans la transition démographique, en précisant sa chronologie et sa géographie ; nous verrons l’affaiblissement progressif du bilan naturel, nous en préciserons les causes, nous en verrons les conséquences sur la structure de la population. Mais c’est ici qu’il faut marquer l’essentiel : le déclin relatif de la France en Europe.
 
En 1789, le nombre des sujets du roi était de l’ordre de 27 800 000, et celui des habitants vivant dans les limites du territoire actuel dépassait probablement 28 millions et demi, ce qui représentait 17 % de la population vivant entre l’Atlantique et l’Oural ; en 1914, la France comptait 39 800 000 citoyens, et même 
41 700 000 en y incluant l’Alsace-Lorraine perdue en 1871, mais cela ne représentait plus que 8,7 % (9,2 % avec l’Alsace-Lorraine) d’une Europe peuplée alors de 455 millions d’habitants (fig. 1 et 2).
 
Alors qu’en 1789 la France apparaissait, par la masse de sa population, au premier rang des puissances européennes, ex aequo avec la Russie d’Europe, elle ne venait plus qu’au cinquième en 1914, ayant été largement distancée par la Russie (170 millions, dont 140 en Europe), et dépassée successivement par l’Allemagne — vers 1860 —, l’Autriche-Hongrie — vers 1875 — et le Royaume-Uni — vers 1890.
 
En un temps où c’étaient encore les gros bataillons qui décidaient du sort des guerres, il devenait évident que la France n’avait plus les moyens de sa politique : elle pouvait bien remporter, outre-mer, des succès militaires à bon marché, mais elle ne pouvait espérer résister seule à un choc frontal en Europe. Le changement des rapports de force sur le vieux continent avait été d’une ampleur telle qu’il ne pouvait qu’inspirer aux jeunes puissances comme l’Allemagne la tentation d’exiger une redistribution des cartes. Les dirigeants français étaient bien conscients de cette situation. Pour ne pas laisser leur pays vieillissant en tête à tête avec le géant allemand (Pl. 1), ils avaient désespérément cherché des alliés, et ils en avaient trouvé ; mais la Russie tsariste était un ami endetté, instable et bien encombrant, qui jouait, dans les Balkans, son propre jeu, et allait finalement entraîner la France dans un conflit qu’elle n’avait pas voulu et dont elle allait sortir exsangue.
 
Si l’équilibre démographique européen avait été maintenu, la première guerre mondiale aurait-elle été évitée ? Nous nous garderons bien d’écrire l’histoire qui aurait pu être et qui n’a pas été. Qui oserait dire ce qui serait advenu si la France avait eu, en 1914, les 55 millions d’habitants que laissait attendre l’évolution du mouvement naturel au cours de la première moitié du XIXe siècle ? Peut-être le peuple français, alors « sûr de lui et dominateur », pour reprendre une expression célèbre, se serait-il lancé dans de nouvelles aventures, comme aux beaux temps du Premier et du Second Empire, ou du moins dans la reconquête de l’Alsace-Lorraine ? Peut-être au contraire aurait-il pacifiquement tenu en respect l’impérialisme allemand ?
 
Quoi qu’il en soit, la France de 1914 faisait figure de « pays vieux », expression déplaisante à entendre, et que certains ont cherché à contester avec des arguments spécieux, mais qui a un sens parfaitement clair : la part du groupe d’âges « 60 ans et plus », qui était seulement de 8,5 % en 1789, était passée à 12,6 % en 1914. Les conséquences économiques, sociales, politiques et psychologiques de cette situation sont évidentes, bien que difficiles à mesurer, et elles ont certainement dépassé ce que suggère la comparaison de ces deux pourcentages. On reviendra là-dessus dans le chapitre central de ce volume.
 
On aurait tort de chercher dans ce simple rappel des faits des motivations chauvines ou l’expression d’un « natalisme national » : le changement des équilibres 
démographiques a contribué puissamment à la déstabilisation de l’Europe et à celle de la société française ; il a ainsi pesé lourdement sur les destinées de plusieurs générations. Enfin, le remplacement progressif du français par l’anglais comme langue internationale a eu, a et aura encore des implications à long terme sur la création littéraire et la vie culturelle en général.
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Fig. 1. — Répartition de la population européenne en 1789
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Fig. 2. — Répartition de la population européenne en 1914


 
 
Voici donc un premier problème à résoudre : pourquoi ce recul relatif de la population française ? ou, plus exactement, à quel facteur est-il attribuable ? A une mortalité plus forte que celle de ses voisins ? à une nuptialité ou à une fécondité plus faibles ?
 
La réponse est du domaine public : c’est la chute de la natalité et non un niveau anormal de la nuptialité qui explique pour l’essentiel les caractères originaux de la population française au XIXe siècle.
 
En effet, depuis la fin du XVIIIe siècle, comme on le verra, le taux de mortalité en France n’a cessé de reculer : il était de 30 ‰ en 1800, de 24 ‰ en 1850, de 20 ‰ en 1900, de 19,1 ‰ en 1906-19102. Alors, il se situait au-dessous des niveaux observés en Europe méridionale (Italie : 21,1 ‰), en Europe centrale (Autriche : 22,5 ‰) et en Europe orientale (Roumanie : 26 ‰), mais au-dessus de ceux de l’Angleterre (14,7 ‰), de l’Allemagne (17,5 ‰) et des pays scandinaves (Suède : 16 ‰). Cette position médiane peut surprendre pour un pays qui avait été le berceau de la « révolution pastorienne » ; elle tient en partie à la structure de la pyramide des âges : la France, ayant plus de vieillards que ses voisins, enregistrait, en nombres absolus, plus de décès ; dans le calcul du taux de mortalité, le numérateur se trouvait ainsi gonflé par rapport au dénominateur.
 
Si l’on prend un meilleur indice de l’état sanitaire de la population, le quotient de mortalité infantile — c’est-à-dire la proportion de décès chez les nouveau-nés avant le premier anniversaire —, on constate que la France se situait dans un rang très honorable : de 1790 à 1914, ce quotient s’est réduit apparemment de 240 à 125 ‰.
 
Il en a été de même pour tous les pays d’Europe ; la diminution a été plus rapide et plus forte dans les Etats scandinaves et aux Pays-Bas ; moins marquée en Belgique, en Angleterre et en Allemagne ; en 1906-1910, la France vient, pour la lutte contre la mortalité infantile, au septième rang en Europe, derrière les trois Etats scandinaves, les Pays-Bas, la Suisse et le Royaume-Uni, mais bien avant les pays d’Europe centrale et d’Europe méridionale.
 
Pour l’allongement de l’espérance de vie, sur laquelle nous reviendrons dans le chapitre VI, la France ne se singularise pas davantage : elle se place, aussi bien au début du XIXe qu’au début du XXe siècle, dans une bonne moyenne, n’ayant été dépassée entre-temps que par les Pays-Bas. Le classement général est analogue 
à celui qu’on a établi pour le recul de la mortalité infantile, ce qui n’a rien de surprenant, puisqu’à cette époque celle-ci constitue l’élément déterminant dans le calcul de la durée moyenne de la vie. Elle n’était en France que de 32,3 ans vers 1800, 40,1 ans vers 1850, 47 ans vers 1900, 50,4 ans vers 1910.
 
 
Fig. 3.
 
Mortalité infantile en Europe en 1850
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Fig. 4.
 
Mortalité infantile en Europe en 1875
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Fig. 5.
 
Mortalité infantile en Europe en 1900
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Ainsi, ce n’est aucunement la lenteur du recul de la mortalité qui peut expliquer la réduction de la part de la population française en Europe. A vrai dire, c’est même seulement par ce recul que se soutient la croissance démographique de 1800 à 1914. En effet, le nombre des naissances, qui s’était maintenu à un million environ jusqu’à la fin de la Ire République, était descendu à moins de 900 000 à partir de 1895 — dans le cadre des frontières actuelles —, mais 900 000 naissances avec une espérance de vie de 47 ans produisent en tendance une population beaucoup plus importante qu’un million avec une espérance de vie de 32,3 ans.
 
Serait-ce donc une chute de la nuptialité qui expliquerait l’affaiblissement relatif de la France ? On sait que nos ancêtres pratiquaient le mariage tardif, que Pierre Chaunu a qualifié d’ « arme contraceptive de l’Europe classique ». Le retard de l’âge au mariage et la fréquence du célibat, dans la France du XVIIIe siècle, semblent avoir amputé le potentiel de reproduction de 31 % environ. Or la Révolution française a provoqué à la fois un abaissement de l’âge au mariage — du moins pour les femmes — et une réduction du célibat définitif : l’âge moyen au premier mariage, qui avait atteint 26,5 ans pour le sexe féminin à la fin de l’Ancien Régime, se réduit à 25,6 ans en 1810-1819, à 24,9 en 1850-1859 et à 23,8 en 1913 : c’est alors le niveau le plus bas de toute l’Europe occidentale, à l’exception toutefois des pays méditerranéens (Espagne : 25 ans ; Italie : 24,8 ans). De même pour la fréquence des mariages par rapport à la population mariable chez les filles de moins de 25 ans3. Quant à la fréquence du célibat, si elle semble augmenter au début du XIXe siècle en raison du déséquilibre des effectifs des générations provoqué par les guerres de la Révolution et de l’Empire, elle descend à 12,4 % pour les cohortes féminines nées en 1815-1824, à 11 % pour celles nées en 1841-1850 et à 10,5 % pour celles nées après 18804.
 
Or, si l’on rapporte, avec un décalage de cinq ans, le nombre des naissances à celui des mariages, le quotient s’établit à 4,3 vers 1800, 3,4 vers 1850 et 2,8 vers 1900 : c’est donc bien du côté de la fécondité qu’il faut aller chercher la solution du problème. Ne parlons pas du taux de natalité, qui est un instrument de mesure plus médiocre encore que le taux de mortalité. Examinons les taux de reproduction, qui indiquent dans quelle mesure une génération est remplacée par la génération suivante. Le taux net tient compte de la mortalité : il nous dit combien de filles remplaceraient 100 femmes au bout d’une génération si la fécondité et la mortalité observées une année donnée devaient rester inchangées5. Ce taux était probablement de l’ordre de 104 pour les générations nées en 1740-1749 et de 102,5 pour celles des années 1760-1769. A partir de 1806, il a été calculé année par année par la SGF, mais, comme la mortalité et la fécondité par 
âges sont perturbées par la conjoncture, il est préférable de s’en tenir à des moyennes quinquennales. Celles-ci se maintiennent à 108 sous le Premier Empire et atteignent même 109 en 1816-1820 ; elles déclinent ensuite jusqu’à 103 en 1831-1835, remontent un peu pendant la Monarchie de Juillet, tombent au-dessous de 100 pendant quinze ans (1836-1851), fluctuent de 100 à 105 jusqu’en 1885, puis chutent franchement (95 seulement en 1905-1910, 92 pour l’année 1913). Autrement dit, le remplacement des générations cesse d’être assuré à partir de 1890, en dépit des victoires remportées sur la mort.
 
Au contraire, dans tous les autres pays d’Europe, ce taux avait augmenté au XIXe siècle sous l’effet de la révolution industrielle et du déblocage subséquent des mécanismes autorégulateurs de la population. En Suède, où il était descendu à 113 en 1801-1810, il remontait à 146 en 1821-1830 et se maintenait au-dessus de 140 de 1871 à 1914. En Angleterre, il s’établissait à 128 en 1841-1850, et ne cessait ensuite de s’élever, pour atteindre 153 en 1871-1880 et encore 123 au début du XXe siècle. En Allemagne, il avait d’abord chuté de 138 (1816-1820) à 125 (1831-1840), mais il augmentait fortement dans la seconde moitié du XIXe siècle, atteignant 152 en 1891-1900 et 148 en 1901-1910. Dans tous ces Etats, les excédents ainsi dégagés avaient été suffisants pour alimenter non seulement la croissance des effectifs, mais une forte émigration, alors que le bilan migratoire global de la France, pour la période 1800-1914, était presque nul.
 
Pourtant, si l’on examine maintenant les taux bruts de reproduction, qui expriment la fécondité à l’état pur, en l’absence de mortalité, le tableau doit être fortement nuancé. Sans doute la chute de la fécondité française est-elle spectaculaire : le taux brut, qui s’établissait à 240 environ avant la Révolution, n’est plus que de 199 dans le premier quart du XIXe siècle ; de 181 dans le second quart ; de 169 dans le troisième ; de 155 dans le dernier quart et de 125 avant la guerre 1914, alors que les taux allemands ne descendent jamais au-dessous de 233 jusqu’en 1900 ; les taux italiens au-dessous de 230, les taux anglais de 213 jusqu’en 1890, et les taux suédois de 206 pour la même période. Mais, dans les trente-cinq années qui précèdent la guerre de 1914, la chute devient générale : les taux observés pour la période 1901-1910 sont partout en recul par rapport à ceux de la période 1881-1890 : de près de 12 % en Italie comme en Suède, de 13,5 % en Allemagne ; et même de 23,8 % en Angleterre, où la réduction est plus forte qu’en France (17 %). Le nombre d’enfants engendrés par une génération (fictive) de 100 femmes baisse de 27 en France, de 29 en Italie, de 33 en Allemagne, de 51 en Angleterre6.
 
Du fait de l’inertie des mécanismes démographiques, c’est en France seulement qu’apparaissent les phénomènes secondaires de vieillissement, et même de risques de dépopulation (solde naturel négatif en 1890, 1892, 1895, 1900, 1907 et 1911). D’où la vigueur du débat d’idées entre néo-malthusiens et populationnistes, dont il sera question dans le chapitre IX.
 
 
Dès 1836, le comte d’Angeville, dans son Essai sur la statistique de la population française, signalait que la croissance démographique de la France était moins considérable que celle des autres Etats de l’Europe7. En 1868, donc après Sadowa, mais avant Sedan, le journaliste L. Prévost-Paradol esquissait la théorie de la décadence : « Si un grand changement ne se produit pas, si notre population, obstinément attachée au sol natal, continue, tantôt à s’y accroître avec une extrême lenteur, tantôt même à rester stationnaire ou à décroître, nous pèserons, toutes proportions gardées, dans le monde anglo-saxon, autant qu’Athènes, jadis, pesait dans le monde romain. Nous serons toujours la plus attrayante et la plus recherchée des sociétés de l’Europe, et nous brillerons encore de la plus vive lumière dans cet assemblage d’Etats vieillis comme jadis Athènes parmi les cités de la Grèce déchue ; car l’Europe dans son ensemble sera dès lors assez analogue à la Grèce au temps de son affaiblissement ; et, en supposant même que l’Allemagne pût dominer longtemps l’Europe, cette domination compterait alors aussi peu, en dehors du continent européen, que la domination de la Macédoine comptait peu en dehors de la Grèce, une fois que se fut levé à l’horizon l’astre imposant de Rome. Les lettres, l’esprit, la grâce, le plaisir habiteront donc encore parmi nous, mais la vie, la puissance et le solide seront ailleurs... »8
 
A la fin du siècle, cette notion de risque de décadence liée à la dépopulation s’est largement répandue dans les milieux politiques. C’est ce thème qui domine dans le programme et les campagnes de l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française (fondée en 1896), alors que celui du vieillissement en est curieusement absent9.
 
Ces campagnes ont eu un grand succès dans l’opinion, mais presque nul effet pratique : non seulement il n’y a pas eu sursaut de la natalité, mais le nombre des naissances et l’indice conjoncturel de fécondité n’ont cessé de baisser de 1896 à 191410. Il y a eu, comme l’histoire en présente maints exemples, disjonction complète entre affirmation de la conscience nationale et comportement reproducteur. En outre, les milieux gouvernementaux sont restés sourds aux appels de l’opinion, qui réclamait des mesures en faveur des familles nombreuses. Waldeck-Rousseau a bien accepté, en janvier 1902, de créer une commission extra-parlementaire « à l’effet de procéder à une étude d’ensemble sur la question de la dépopulation, et de rechercher les moyens les plus pratiques de la combattre », mais c’était probablement, comme l’explique A. Becchia11, en vue de « la récupération politique d’un thème de plus en plus à la mode, dont la droite conservatrice était en train de s’assurer le monopole ». Ses travaux traînèrent en longueur, le gouvernement les ignora, et ne lui donna pas les moyens matériels de les publier.
 
Comment expliquer cette indifférence, ou plutôt cette hostilité larvée ? Il est probable que les campagnes natalistes de l’Alliance — à laquelle adhéraient pourtant certains hommes de gauche comme Emile Zola ou Marcel Sembat — exaspéraient la classe politique dans la mesure où elles expliquaient en partie la dénatalité 
par l’affaiblissement du sentiment religieux, remettant ainsi en cause le Credo républicain. On sent cette exaspération contenue chez un grand démographe comme E. Levasseur qui en arrive à soutenir à la fois qu’il est inutile de chercher à la restriction des naissances des raisons subtiles, que « la statistique ne confirme pas l’opinion que la fécondité française ait diminué précisément dans la mesure où le respect de la religion s’est affaibli », et que « le bien-être est certainement l’une des causes principales de la faible natalité de la France »12.
 
 
Fig. 6.
 
Natalité en Europe en 1850
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Natalité en Europe en 1875
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Fig. 8. Natalité en Europe en 1900
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C’est pourtant un jeune socialiste, Adolphe Landry, qui, élevant le débat et abandonnant le cadre étroit du « natalisme national », propose alors pour la première fois une explication générale susceptible de rendre compte de l’antériorité française dans le mouvement de baisse des naissances, et de la généralisation du phénomène en Europe à la fin du XIXe siècle13. Dans sa thèse de doctorat sur L’utilité sociale de la propriété individuelle, soutenue en 1901, il affirme que « la direction de l’intérêt général ne coïncide pas nécessairement avec celle de la résultante des intérêts particuliers », montre que le progrès matériel, l’individualisme et le régime « capitalistique » ne sont pas favorables à la population, et admet l’argument culturel : « Il est très certain que l’affaiblissement du sentiment religieux, lequel commande à chacun l’acceptation du sort que la naissance lui a fait dans ce bas monde, que la diffusion des idées politiques dont procède la Révolution, que les progrès du socialisme, que l’instruction publique et le suffrage universel sont pour beaucoup dans l’amélioration qu’ont obtenue pour leur condition les ouvriers de France, au cours du XIXe siècle ; et qu’ainsi ces faits ont ralenti la croissance de la population dans notre pays. »
 
Dans un article sur « Les trois théories de la population » paru dans Scientia en 1909, ce même Landry esquisse même pour la première fois la théorie de la transition, qu’il développera ultérieurement (en 1934) dans son ouvrage intitulé La révolution démographique. Présentant les deux points de vue traditionnels sur les rapports entre population et subsistances — celui de Townsend selon lequel c’est la rigidité du plafond économique qui bloque la croissance démographique, celui de Cantillon qui croit ce plafond élastique —, A. Landry constate que ce débat n’est plus d’actualité, et qu’on vit maintenant sous un régime nouveau : « La population ne varie plus avec la production, elle n’est plus réglée par des facteurs économiques ; et si elle est influencée par des facteurs de ce genre, c’est d’une façon très indirecte, en des modes qui ne se laissent pas ramener à une formule simple. »
 
Ce régime nouveau appelle une théorie nouvelle de la population : « Comment la population varie-t-elle dans nos pays ?... De quoi donc la natalité dépend-elle immédiatement ? Quelles sont les causes qui, agissant sur elle d’une manière directe, la font baisser de nos jours dans la plupart des pays civilisés ? »
 
Les hypothèses de l’Allemand Mombert, qui croyait que la natalité variait en raison inverse de la richesse, ne le satisfont pas ; même la théorie de la capillarité 
sociale d’Arsène Dumont lui semble insuffisante : « Il est d’autres facteurs qu’il faut mentionner aussi, et qui paraissent procéder de la rationalisation croissante de la conduite — laquelle est elle-même une conséquence du développement de l’instruction, peut-être aussi du recul de la foi, et enfin, vraisemblablement, d’une évolution nécessaire de l’être humain et de ses facultés... La raison, peut-on dire encore, nous rend plus égoïstes ; à mesure que nous devenons plus raisonnables, nous inclinons davantage à l’égoïsme, car la raison nous fait calculer, elle nous fait peser avec plus de soin — et par suite redouter davantage — cette diminution de notre bien-être, ces incommodités de toutes sortes que la venue des enfants peut représenter pour nous... Peu de gens concevront que c’est un devoir d’élever des enfants, et d’en élever un certain nombre ; et ceux-là mêmes qui le concevront ne sentiront pas très vivement, à l’ordinaire, un devoir qui se rapporte à des entités lointaines comme la patrie ou l’humanité. »
 
Sur les conséquences de ce nouvel état de choses, A. Landry ne se fait pas d’illusions : il ne croit pas que le retour à l’équilibre puisse s’opérer tout seul, par quelque alchimie mystérieuse : « C’est une opinion, qui a été émise plus d’une fois, que l’affaiblissement de la natalité — conséquence d’une aspiration générale vers plus de bien-être — aurait un terme, que l’humanité civilisée saurait trouver spontanément la conciliation de ces deux intérêts opposés : l’augmentation du bien-être des individus d’une part, d’autre part la conservation de l’espèce et l’augmentation du nombre des hommes. Cet optimisme ne résiste pas à l’étude des statistiques. »
 
Et après avoir évoqué la chute de l’Empire romain, qui lui semble due principalement à la dépopulation des provinces qui en constituaient comme le cœur, notre auteur conclut que la situation de l’Europe est plus grave encore : « Les civilisations antiques étaient portées, si l’on peut s’exprimer ainsi, par une classe, par les habitants de quelques provinces. C’est là que le célibat, c’est là que la limitation rigoureuse des naissances sévissaient. Et cette classe éteinte, ces provinces dépeuplées, c’était sans doute une civilisation de disparue ; mais des éléments de civilisation subsistaient qui pouvaient par la suite former une civilisation aussi belle — parfois en utilisant les monuments de l’autre. Aujourd’hui, la limitation rigoureuse des naissances n’est pas le fait d’une seule classe, ni d’une seule nation ; elle est quelque chose de général dans tous les pays de l’Europe occidentale et centrale, et ailleurs encore ; et quand on considère le caractère mondial de notre civilisation contemporaine, la puissance formidable d’expansion que possèdent les idées qui la dominent et les sentiments dont elle nous pénètre, on est conduit à se demander jusqu’où ne se répandront pas ces mœurs qui sont en France déjà un gros sujet d’inquiétude, et qui en seront un très prochainement dans un grand nombre de pays, quelles conséquences ces mœurs ne produiront pas. Il y a là un de ces sujets de méditation dont il est difficile de se détacher, quand on y a arrêté une fois son attention. »
 
 
NOTES
 
1 
Cette petite statistique n’est pas facile à faire : pour les changements de régime, on n’a pas tenu compte de la transformation du Consulat en Consulat à vie ; mais on a inclus l’acte correspondant dans le total des constitutions, ainsi d’ailleurs que les Actes additionnels aux constitutions de l’Empire (1815) et la Charte rénovée de 1830. Pour les coups d’Etat, on a retenu ceux du 18 fructidor an V, du 18 brumaire an VIII et du 2 décembre 1851 ; pour les révolutions, les dates de 1789, 1792, 1830, 1848 et 1870 ; pour les guerres étrangères, les sept premières coalitions et les quatre guerres du Second Empire ; pour les guerres civiles les deux guerres de Vendée (1793-1794 et 1795-1796), l’insurrection fédéraliste (1793-1794), les deux guerres des Chouans (1793-1796 et 1799-1800) et la Commune.

 
2 
Ce taux, ainsi que les suivants, est tiré de l’excellent recueil d’Henri Bunle, Le mouvement naturel de la population dans le monde de 1906 à 1936, Paris, Ed. de l’Institut national d’Etudes démographiques, 1954.

 
3 
Ibid., tableau D, p. 28 à 32.

 
4 
Pour plus de détails, on se reportera au chapitre VIII (« Le mariage et la famille »).

 
5 
Définition des taux selon l’INSEE (Annuaire rétrospectif, p. 78) : Taux brut de reproduction : « Si une génération (fictive) de 100 femmes, supposées non soumises à l’effet de la mortalité, avait à chaque âge (entre 15 et 50 ans) la fécondité observée pendant l’année n, ces 100 femmes mettraient au monde au cours de leur vie un nombre R de filles, qui est par définition le taux brut de reproduction (relatif à l’année n). Ce taux est un indice de fécondité de l’année n, indépendant de la structure par âge actuelle, et permettant donc des comparaisons dans le temps et dans l’espace (à la différence du taux de natalité, qui dépend à la fois de la fécondité et de la structure de la population). »
 
Taux net de reproduction : « Considérons maintenant une génération (fictive) de 100 femmes depuis leur naissance jusqu’à la fin de la période féconde de leur vie ; supposons que cette génération d’une part soit soumise à chaque âge (à partir de la naissance) à la mortalité observée pendant l’année n, d’autre part ait à chaque âge (à partir de 15 ans) la fécondité observée pendant l’année n. Cette génération (dont l’effectif, réduit par la mortalité, serait inférieur à 100 à 50 ans) mettrait au monde un nombre r de filles qui est par définition le taux net de reproduction (relatif à l’année n). Cet indice indique dans quelle mesure une génération serait remplacée par la suivante sous les conditions de mortalité et de fécondité de l’année considérée : si ce taux est supérieur à 100, la génération serait remplacée par une génération plus nombreuse, la population a tendance à augmenter ; s’il est inférieur à 100, la génération serait remplacée par une génération moins nombreuse, la population a tendance à diminuer. »

 
6 
Taux brut de reproduction : 



 
 
 
 

 
 
	 
	1881-1890 
	1901-1910

 
 
	France 
	159 
	132

 
 
	Allemagne 
	245 
	212

 
 
	Italie 
	246 
	217

 
 
	Angleterre 
	214 
	163

 
 
	Suède 
	206 
	182



 
Source : Annuaire rétrospectif, 1966, p. 17* et 18*, d’après P. Depoid, Reproduction nette en Europe depuis l’origine des statistiques de l’état civil, Paris, 1941. On a tenu compte des légères corrections proposées par J.-C. Chesnais, dans La transition démographique, p. 127.




 
7 
A. d’Angeville, Essai sur la statistique de la population française, réédité en 1969 par les Editions Mouton, avec une préface d’E. Le Roy Ladurie, p. 23.

 
8 
L. Prévost-Paradol, La France nouvelle, Michel Lévy Frères, 1868, p. 409. Cité par A. Armengaud, Les Français et Malthus, Paris, PUF, 1975.

 
9 
La notion de vieillissement comme conséquence de la dénatalité ne sera introduite dans les concepts démographiques que vers 1930 par F. Boverat et A. Sauvy.

 
 
10 
Le nombre des naissances entre ces deux dates est passé de 916 000 à 753 000, et l’indice conjoncturel de fécondité de 2,96 à 2,31.

 
11 
Alain Becchia, Les milieux parlementaires et la dépopulation de 1900 à 1914, Communications, n° 44 ; Dénatalité : l’antériorité française, 1800-1914, Le Seuil, 1986.

 
12 
E. Levasseur, La population française, Paris, Rousseau, 3 vol., 1889, 1891 et 1892. Les citations sont extraites du t. III, p. 161, 170 et 226.

 
13 
Voir la réédition de La révolution démographique (parue pour la première fois en 1934) par l’INED en 1982, avec une remarquable préface d’Alain Girard. C’est de cette préface et de la reproduction d un article paru dans Scientia, en 1909, que nous avons tiré les citations qui suivent.




 
 
 


 


 
I
 
La connaissance des faits démographiques de 1789 à 1914
 
Comme on l’a vu dans les volumes précédents, c’est seulement dans la seconde moitié du XVIIe siècle que les écrivains et les savants ont commencé à s’intéresser vraiment aux phénomènes de population. La démographie naît en Angleterre, en 1661, avec les Observations naturelles et politiques sur les bulletins de mortalité de la ville de Londres du marchand drapier John Graunt. Son ami William Petty la baptise alors « arithmétique politique »1.
 
Les Français sont longs à s’y mettre. Vauban propose en 1686 une Méthode générale et facile pour faire le dénombrement des peuples, mais, s’il s’intéresse au sujet, c’est pour des raisons économiques, fiscales et politiques plutôt que proprement scientifiques. La première contribution française de haute valeur à la démographie est due à Antoine Deparcieux qui, en 1746, publie la table de mortalité des rentiers ; quatorze ans plus tard, dans une addition à son Essai, il précise ce qu’il entend par « vie moyenne » ou encore « espérance de vie »2.
 
Pourtant la France, comme d’ailleurs la plupart des Etats d’Europe occidentale, disposait depuis longtemps d’une source de premier ordre : les registres de baptêmes, mariages et sépultures, tenus par les curés souvent depuis le XVIe siècle (et parfois même le XVe). Cette source n’a guère été exploitée que dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, à l’initiative de savants isolés, comme Buffon, Expilly, Messance et Moheau3.
 
Ce fut seulement en 1772 que l’abbé Terray, contrôleur général des Finances, prescrivit aux intendants de lui fournir, avec le concours des curés, des tableaux annuels du mouvement de la population. Bien que ces états n’aient pas tous été 
publiés, ni même retrouvés pour les dernières années de l’Ancien Régime, ils ont été dressés, nous le savons, jusqu’en août 17924.
 
Si le Contrôle général veillait particulièrement à la bonne marche de cette statistique, c’est qu’il espérait en tirer le chiffre de population du royaume, en appliquant soit au nombre moyen annuel des baptêmes, soit à celui des sépultures, l’un de ces multiplicateurs que les arithméticiens politiques avaient mis à la mode, supposant implicitement que les taux de natalité et de mortalité étaient à peu près fixes5. Cet engouement pour les multiplicateurs explique en grande partie qu’on n’ait pas ressenti le besoin de procéder à un véritable dénombrement national. Une telle opération était jugée difficile à réaliser tant par manque de moyens administratifs que pour des raisons psychologiques ; elle n’aurait pu aboutir, croyait-on, qu’à des résultats incertains. Aussi n’y eut-il, à la fin de l’Ancien Régime, que des dénombrements provinciaux, comme ceux du Hainaut (annuels de 1774 à 1788) et de la Bourgogne (1786), sans parler des statistiques fiscales traditionnelles, ni des initiatives prises par les assemblées provinciales instituées en 1787.
 
De tout ce passé la Révolution allait faire table rase, s’efforçant de renouveler entièrement la connaissance de la population française, en donnant la préférence aux recensements plutôt qu’à la statistique du mouvement naturel. Mais ce gigantesque effort d’improvisation devait avorter. Ce ne sera qu’au XIXe siècle que seront créés et rodés les nécessaires instruments d’observation de la démographie française.
 
I - L’ÉPOQUE PROTO-STATISTIQUE (1789-1848)
 
La connaissance de la population suppose, en premier lieu, une prise de conscience de l’intérêt des faits correspondants ; puis l’organisation de leur enregistrement ; et enfin le traitement et la centralisation des résultats. Or, contrairement à ce qu’on pourrait imaginer, il est plus facile de franchir la seconde étape que la troisième : l’enregistrement exige une somme de travail énorme, mais répartie entre des dizaines de milliers d’agents (les curés jusqu’en 1792, puis les officiers municipaux ensuite) que le pouvoir central peut convaincre ou contraindre d’exécuter les tâches prescrites sans leur accorder aucun moyen financier. Au contraire, le traitement des données exige la mise en place d’agents spécialisés et d’un bureau central de statistique. C’est la contradiction entre la puissance politique du pouvoir révolutionnaire et la faiblesse de ses moyens administratifs qui explique pour l’essentiel l’échec de l’effort entrepris. On ne sortira de cette contradiction, à partir du Consulat, qu’en mettant toute la pyramide des nouvelles institutions locales (maires, sous-préfets, préfets) au service de la statistique, et en 
les faisant participer au travail comptable, en attendant la création en 1840 d’un service central qui ne sera toutefois pleinement efficace que sous le Second Empire : la Statistique générale de la France (SGF).
 
La Révolution et la statistique
 
La dernière décennie du XVIIIe siècle n’a guère été propice à la connaissance des faits démographiques. Ceci n’est pas dû à un manque d’intérêt des nouveaux dirigeants pour ce qui touchait à la population, mais, au contraire, à leur hâte fébrile de savoir tout et tout de suite. Les assemblées, leurs comités et le ministère de l’Intérieur sollicitent sans cesse les maires et les directoires de district et de département, leur adressant circulaires sur circulaires6. On demande trop, et trop souvent ; une enquête n’est pas encore achevée qu’une autre est lancée, avec ordre — assorti parfois de menaces — d’en activer l’exécution. Les correspondants locaux, qui n’en perçoivent pas toujours le but ni la nécessité, ont peine à réunir les renseignements réclamés, surtout à partir de 1793, quand une partie des citoyens renâclent et que les troubles s’étendent. Les administrations régionales n’ont ni le temps ni les moyens de collecter les données, ni surtout de les vérifier, ni de dresser les tableaux exigés ; il leur arrive même dans certains cas de totaliser des tableaux récapitulatifs sans tenir compte des lacunes, ou en les comblant à l’aide des résultats d’une enquête précédente. A Paris, les prescripteurs eux-mêmes, malgré leur zèle patriotique, sont submergés par la masse des réponses qui se succèdent, et mis dans l’incapacité matérielle de les traiter convenablement, des tâches plus urgentes les accaparant. Ils publient de moins en moins. Le résultat est un immense gâchis : des tonnes de papier noirci entre 1789 et 1799, il ne subsiste que des épaves.
 
 

 
 
C’est surtout pour le mouvement naturel de la population que nos ignorances sont graves : la statistique des intendants est suspendue ; de plus, un certain nombre de tableaux récapitulatifs des années 1785-1789 sont perdus. Lors du recensement de 1793, on demande aux communes de fournir le nombre des naissances, des mariages et des décès de l’année 1792, mais toutes ne répondent pas et on n’opère de totalisations qu’au niveau départemental7. Enfin, la laïcisation de l’état civil, décidée brusquement par l’Assemblée législative le 20 septembre 1792, jour même de sa dissolution, compromet durablement la qualité de l’enregistrement. Beaucoup d’officiers municipaux manquent d’expérience et d’instruction et se perdent dans des formulations juridiques qu’ils comprennent mal ; de plus, ils se heurtent à la résistance passive d’une partie de la population, tandis qu’à partir de 1795 certains prêtres reprennent leur ministère et recommencent à tenir des registres de baptêmes, de mariages et de sépultures, malgré l’interdiction officielle.
 
 
En ce qui concerne les recensements, il est impossible d’entrer dans le détail des enquêtes lancées pendant ces dix années, tant par les comités de la Constituante que par ceux de la Convention ou encore par les commissions du Directoire (en particulier celle de l’Instruction publique et celle du Commerce et des Approvisionnements), et par le ministère de l’Intérieur8. Toutes prescrivent d’effectuer, mais avec des perspectives et selon des préoccupations assez diverses, un dénombrement national. Certaines, malgré les aléas qui ont compromis leur bonne marche, ont laissé des résultats d’un intérêt non négligeable. Du point de vue chronologique, trois temps forts apparaissent : 1790-1791, 1793-1794 et 1795-1796.
 
Au premier se rattachent les quatre enquêtes lancées presque simultanément par les comités de la Constituante (comité de division, comité de constitution, comité de mendicité et comité des contributions) ainsi que l’opération déclenchée en application du décret sur la police municipale (19-22 juillet 1791) qui prescrivait la tenue dans chaque commune de registres de population comportant les noms, âges, lieux de naissance, domiciles et moyens de subsistance de tous les habitants9.
 
La seconde période est plus confuse : M. Reinhard cite sept circulaires du comité de division demandant en 1793 un tableau de la population des communes accompagné du mouvement de l’état civil pour l’année 1792 ; il cite encore six décrets de la Convention et un arrêté du Comité de Salut public en date du 15 prairial an II (13 juin 1794) prescrivant l’établissement par chaque municipalité d’un état de la population, avec nombre des maisons, des feux et relevé du mouvement naturel de 1789 à 179310. Le plus souvent il y eut confusion entre le recensement de 1793 et celui dit de l’an II11.
 
Le troisième temps est celui de la réorganisation. Celle-ci est préparée au temps de la Convention thermidorienne par le décret du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795) sur la police des communes, qui demande que soit dressée dans chaque localité une liste nominative des habitants âgés de plus de 12 ans ; il est suivi d’un second décret du 19 vendémiaire an IV (11 octobre 1795) sur la division du territoire12. Par la suite, sous le Directoire, dans le cadre de la réforme des institutions prévue par la Constitution de l’an III, la statistique de population revient dans les attributions du ministre de l’Intérieur, Pierre Bénézech, qui confie à la première division de son ministère le soin de centraliser les informations relatives à l’état civil et au mouvement de la population. Dès le 22 brumaire an IV (13 novembre 1795) il lance une enquête dans le but de connaître l’état de chaque département. C’est une nouvelle initiative pour obtenir une statistique départementale, après l’enquête nationale de fructidor an III (septembre 1795) qui n’avait pas abouti13. Le 4 prairial an IV (23 mai 1796), Bénézech ordonne un dénombrement de la population et du bétail14. Le premier jour complémentaire de la même année (17 septembre 1796), il s’efforce de remettre en route la statistique de l’état civil en fournissant des modèles de tableaux très détaillés, comportant le nombre des naissances par sexe, celui des mariages selon l’origine territoriale 
et l’état civil antérieur, celui des divorces par type de cause et celui des décès par âges ou groupes d’âges, en distinguant les enfants en nourrice.
 
N.-L. François de Neufchâteau qui succède à Bénézech de juillet 1797 au mois de juin 1799 (avec une interruption du 9 septembre 1797 au 16 juin 1798, période pendant laquelle il remplace Carnot au Directoire) prescrit aux commissaires du pouvoir exécutif dans les départements de dresser des relevés mensuels des naissances, mariages et décès. Il réussit peu à peu à les obtenir, sans qu’on puisse toutefois accorder aux premiers états ainsi recueillis une confiance absolue : ils sont nets, sans ratures, mais les règles de l’enregistrement restent encore floues ; beaucoup de registres sont incomplets et parfois mal tenus ; de plus la comptabilisation des données n’est pas très rigoureuse. Il est bien évident enfin qu’il y a eu en maints endroits sous-enregistrement des décès d’enfants et même des naissances15.
 
Le ministre de l’Intérieur relance aussi des enquêtes départementales et cherche à savoir si la population française a augmenté ou diminué depuis 1789. Par circulaire du 30 frimaire an VII (20 décembre 1798), il demande aux municipalités de canton d’établir des tableaux comparatifs. On sait malheureusement peu de choses sur la réalisation de cette enquête. Il est probable que les opérations n’avaient pas beaucoup avancé lorsque François de Neufchâteau quitta le ministère en juin 1799. Toutefois le souci de mesurer les incidences démographiques de la Révolution est resté présent par la suite, et jusqu’à nos jours.

 
La création du « Bureau de Statistique »
 
En juillet 1798, François de Neufchâteau avait réorganisé son ministère ; comme précédemment, c’était à la première division que revenait le travail relatif à l’état civil et au mouvement de la population mais aussi tout ce qui concernait la statistique et les dénombrements de population, dont un bureau particulier devrait s’occuper. On a cru pendant longtemps que c’était de là qu’était sorti le premier « Bureau de Statistique ». Il n’en est rien. Le terme de « statistique », apparu en Allemagne à la fin du XVIIe siècle, désignait alors « la science ou la connaissance de la constitution politique d’un Etat »16, définition que Peuchet devait expliciter ainsi : « La statistique est une science fondée sur les faits, et qui a pour objet d’apprécier la force, la richesse et la puissance d’un Etat, par l’analyse des sources et des moyens de conservation, de prospérité et de grandeur que lui offrent son territoire, sa population, ses productions, son industrie, son commerce de terre et de mer, et ses armées »17. On est bien loin de la « statistique » au sens moderne du terme, qui correspond plutôt à ce qu’on appelait alors l’arithmétique politique.
 
Or l’arithmétique politique, après avoir eu en France son heure de gloire avec, entre autres, Deparcieux, Expilly, Messance et Moheau, avait provisoirement cessé d’être à la mode. Dès la fin du Directoire, l’opinion éclairée s’était enthousiasmée 
pour la statistique à l’allemande. Ce succès allait se confirmer au temps du Consulat, ce dont témoigne le lancement des Annales de statistique par L. Ballois en 1802 ou, encore, la fondation, l’année suivante, de la première Société de Statistique de Paris18.
 
Ce nouveau courant de pensée se traduit sur le plan institutionnel par la création du Bureau de Statistique19.
 
 

 
 
Aussitôt après le coup d’Etat du 18 brumaire, les consuls nomment ministre de l’Intérieur le mathématicien Laplace, que l’on peut considérer comme l’un des derniers arithméticiens politiques. Quarante-trois jours plus tard, le 4 nivôse an IX (25 décembre 1799), il est remplacé par Lucien Bonaparte qui désigne comme secrétaire général un ancien commis principal de l’administration royale : Campi. Le 18 germinal suivant (22 mars 1800), le frère de l’empereur réorganise encore le ministère. Les grandes divisions sont maintenues avec leurs attributions traditionnelles ; c’est ainsi que le Bureau du Régime constitutionnel qui dépend de la première division est chargé de l’état civil. Un « Bureau particulier » est créé auprès du ministre avec pour chef Campi, qui est alors remplacé au secrétariat général par Félix Desportes. Dans ce bureau d’un effectif de douze personnes, on trouve comme commis Ballois, Garnier et A. de Ferrière. Ils doivent s’occuper, entre autres, du dépouillement et de la répartition du courrier, des archives et de la bibliothèque du ministère, mais il n’est pas encore question de statistique. Auprès du ministre on trouve aussi quatre rapporteurs ou conseillers, parmi lesquels Adrien Duquesnoy, ancien membre du comité de division de la Constituante et maire désigné du IXe arrondissement de Paris, qui est chargé apparemment de la statistique départementale.
 
Quelques semaines plus tard, le recensement dit de l’an VIII est prescrit par une circulaire du 26 floréal (16 mai 1800) émanant de la première division.
 
Le 6 novembre 1800, le chimiste Jean-Antoine Chaptal devient ministre de l’Intérieur (d’abord par intérim). Il prend comme secrétaire général Scipion Mourgue, fils de J.-A. Mourgue (auteur d’un Essai statistique, et ex-ministre de l’Intérieur), et garde comme conseiller Duquesnoy. Le Bureau particulier est scindé en deux sections, la seconde étant placée sous l’autorité d’Alexandre de Ferrière. Dans ses attributions, définies de façon assez floue, elle conserve ce qui intéresse la bibliothèque du ministère et les archives ; il n’est toujours pas question de statistique.
 
La mention de « Bureau de Statistique » n’apparaît sur les lettres et rapports qu’en septembre 1801. Un état de mars 1802 nous en précise alors la situation et la composition : le chef du « secrétariat du ministre » est un nommé Lajard, et ce secrétariat comporte toujours deux sections : la seconde, dirigée par A. de Ferrière, constitue le Bureau de Statistique où travaillent huit personnes, dont Garnier, devenu sous-chef20.
 
 
L’enquête sur l’état de la France en l’an IX, connue sous le nom de « Grands mémoires des préfets », avait été lancée par une circulaire ministérielle du 9 prairial (29 mai 1801). L’esprit encyclopédique de la statistique allemande qui soufflait depuis le Directoire apparaît dans la définition des objectifs : topographie, population, conditions de vie, agriculture, industrie... Chaptal et son conseiller Duquesnoy veulent savoir tout ce qui a changé depuis 1789, et dans quelles conditions. Pour la population par exemple, la comparaison porte sur les effectifs, la répartition par âges, le mouvement naturel et même la taille des communes. En invitant les préfets à remplir des tableaux correspondant aux cinq grandes divisions de l’enquête, le ministre entend avoir un inventaire complet de l’état de la France et uniformiser la présentation de données que certains de ses correspondants avaient déjà fournies, mais de façon incomplète et sous des présentations différentes les unes des autres, dans ces Mémoires qui avaient vu le jour entre 1797 et 1801 grâce aux encouragements de N.-L. François de Neufchâteau21.
 
Pour venir à bout de cette tâche immense, les préfets devaient recevoir l’aide de Conseils d’agriculture, arts et commerce, créés dans chaque département par une circulaire du 16 floréal an IX (6 mai 1801), mais leur contribution fut à peu près nulle. Par contre, les grandes écoles et les sociétés savantes se montrèrent efficaces. Malgré toutes les collaborations dont bénéficia cette opération, elle devait traîner en longueur. Quelques mémoires reçus sont édités par l’Imprimerie nationale ; en outre, A. de Ferrière en donne des résumés dans l’Analyse de la statistique générale, puis dans les Annales de statistique française et étrangère22.
 
Au moment où apparaît la mention « Bureau de Statistique » (fructidor an IX), et parallèlement à la grande enquête, Chaptal demande aux préfets des comptes trimestriels sur la situation dans leur département ; l’année suivante il en vient à l’idée d’un compte annuel, puis d’un rapport mensuel sommaire. Les comptes annuels, ou tout au moins leur analyse, devaient être publiés dans les Archives statistiques de la France, mais le destin en décida autrement.
 
 

 
 
Quelles furent finalement les attributions du Bureau de Statistique pendant le Consulat ? Un « Rapport au ministre », non daté mais apparemment rédigé au début de l’année 1805 par son chef, Alexandre de Ferrière, les évoque en ces termes : 


 
	1/examen et impression des grands mémoires envoyés par les préfets ;
 
	2/rédaction du nécrologe de l’Empire ;
 
	3/confection d’un travail particulier sur la population ;
 
	4/extrait des comptes annuels et mensuels des préfets ;
 
	5/dépouillement habituel de la correspondance ;
 
	6/analyse des procès-verbaux des conseils généraux de département ;
 
	7/« Travaux accidentels », dont le charge quelquefois le secrétaire général23.
 

 
A propos du point 3, il est précisé : « Le travail sur la population consiste dans la recherche des rapports habituels et généraux de la population totale aux naissances, aux décès et aux mariages... » Il n’est plus question ni de la bibliothèque, ni des archives, qui entre-temps ont été rattachées à la première section du secrétariat du ministre.
 
Ce document permet de comprendre les rapports qui existaient entre le Bureau du Régime constitutionnel (première division du ministère), qui prescrivait aux préfets à la fois de dénombrer la population de leur département et d’en dresser la statistique du mouvement, et le Bureau de Statistique, cellule d’analyse, qui se chargeait de l’étude et de la mise en forme des données pour une éventuelle publication. Peu à peu d’ailleurs, le Bureau de Statistique allait être amené à prendre directement en main cette statistique du mouvement de la population, comme en témoigne l’importante correspondance échangée entre le ministère et les préfectures et qu’on retrouve, pour l’essentiel semble-t-il, dans plusieurs cartons de la série F20 des Archives nationales. L’analyse des données selon les préceptes de l’arithmétique politique — car c’est bien elle qui réapparaissait dans les objectifs du point 3 — poussait tout naturellement à une exigence de précision et de classement des faits dont seuls les initiateurs des enquêtes pouvaient faire preuve vis-à-vis des préfets, tout en contrôlant les informations qu’ils fournissaient.
 
Avant même la proclamation de l’Empire, Chaptal démissionne. Il est remplacé, le 8 août 1804, par J.-B. de Champagny, neveu de feu l’abbé Terray. Ce changement sonne le glas de la statistique descriptive. Duquesnoy est écarté, l’enquête sur l’état de la France est ramenée à des objectifs plus modestes, et la publication même des Mémoires est sérieusement remise en cause.

 
 
Une nouvelle orientation pour le Bureau de Statistique (1806-1812)
 
La statistique démographique pendant cette période a difficilement réussi à s’élaborer par suite de l’existence de deux conceptions à propos de la connaissance des faits, sans toutefois qu’il y ait eu véritablement compétition entre ces deux façons de voir. Le manque d’un réel intérêt de la part du pouvoir ôta au débat l’essentiel de sa raison d’être et ainsi les besoins d’informations ne purent être vraiment satisfaits.
 
En démographie, la statistique repose à la fois sur le dénombrement des hommes et sur la comptabilité du mouvement naturel (naissances, mariages, décès). Or, au début du XIXe siècle, les « administrateurs », dont la plupart avaient déjà servi l’Etat au temps du roi, savaient qu’ils n’obtiendraient qu’une approximation grossière du nombre des Françaises et des Français, et moins bonne encore des structures primaires de cette population. Ils pensaient en outre que les chiffres 
du mouvement leur donneraient une idée de l’évolution et pourraient éventuellement leur permettre de corriger les données locales. Ils en vinrent rapidement à considérer cette quête d’informations statistiques comme affaire de routine ; d’où l’attribution de tout ce qui touchait à la population à la première division du ministère de l’Intérieur chargée de l’Administration générale des départements et communes. C’est de cette division qu’émanent les circulaires prescrivant les dénombrements de l’an VIII et de 1806, ainsi que celles relatives à la statistique du mouvement jusqu’à la fin du ministère Chaptal.
 
En dehors de l’Administration, les esprits éclairés et les savants qui s’étaient intéressés à l’arithmétique politique, notamment à partir des travaux de La Michodière ou des écrits de Condorcet, comprirent très tôt tout l’intérêt que pouvait présenter la statistique. C’était pour des hommes comme Laplace, Chaptal, Duquesnoy, Ferrière et surtout Duvillard, un outil suffisant pour permettre une connaissance plus approfondie de la population française, à condition que les questionnaires soient affinés, rigoureusement définis et que les préfets fassent en sorte que les réponses deviennent plus précises et complètes. Leur action personnelle d’abord, puis leur collaboration avec l’Administration et, enfin, leur entrée au ministère de l’Intérieur, tout cela aboutit à la création de cellules d’études qui se donnèrent pour tâche d’analyser tous les faits économiques et sociaux, et parmi lesquelles nous trouvons le Bureau de Statistique.
 
 

 
 
Au moment où le régime consulaire cédait la place à l’Empire, les objectifs fixés à la statistique par François de Neufchâteau et surtout par Chaptal n’intéressaient plus la nouvelle Administration dont le rôle était renforcé. L’appel à des collaborateurs nombreux, issus de corps sociaux différents et largement répartis sur le territoire, n’était plus de mise : il devait y avoir une statistique officielle, produite directement par le ministère de l’Intérieur. Un changement radical d’orientation se trouvait donc inévitable. De plus, le travail du Bureau de Statistique — en ce qui concernait la démographie — est alors vivement critiqué par E. Duvillard de Durand, mathématicien d’origine genevoise plus porté à l’arithmétique politique qu’à la statistique à l’allemande24.
 
Duvillard venait de se faire remarquer en attaquant dans Le Moniteur de l’an X une table de mortalité publiée anonymement peu avant et dont on peut penser qu’elle émanait du Bureau de Statistique25. Voici maintenant que, dans une lettre adressée à Champagny, le 22 août 1805, Duvillard s’en prend à l’activité du Bureau, relevant des inexactitudes et même des erreurs grossières dans les tableaux déjà publiés. Il en profite pour exposer ses propres conceptions : puisque les dénombrements ne peuvent atteindre un degré de précision suffisant, le seul moyen d’avoir une bonne connaissance de la population de la France est de l’estimer à partir de calculs sur les données du mouvement naturel. Et de réclamer la création d’un Bureau de Mathématiques, dont il espérait certainement devenir le chef.
 
 
Dans cette apparente querelle entre les deux conceptions de la statistique, c’est l’arithmétique politique qui semble d’abord gagner. En septembre 1805, le ministre scinde le Bureau de Statistique en deux sections et nomme Duvillard responsable de la première section avec le titre de sous-chef de bureau. Alexandre de Ferrière est acculé à la démission (1er janvier 1806) ; Duvillard précise aussitôt ses critiques et ses vues dans un rapport qu’il présente au ministre26. Il définit les tâches principales du Bureau en réaffirmant sa foi dans l’arithmétique politique27 : « ... En combinant la loi de mortalité avec les naissances et les décès, on peut savoir quel est le nombre des individus mâles, femelles, célibataires, mariés, veufs, existant à chaque âge, et par conséquent vérifier les états de population envoyés par les préfets... Quiconque est versé dans la science de l’économie et de l’arithmétique politique, sait qu’il en est de même des autres faits. » Selon lui, on aurait pu produire un tableau général par département de la mortalité par âge, sexe, état civil, maladies et professions, des naissances selon le sexe et la légitimité, des mariages selon le rang, de la répartition de la population par âge, etc. Soit au total 13 tableaux énumératifs « qui seront comme une statue que les mémoires animeront en expliquant et en comparant les faits ». Dans cette liste, qui rappelle les propositions faites quarante ans auparavant par l’abbé Expilly, la démographie occupe la part du lion alors que l’industrie est curieusement absente28. Il est vrai que le Bureau de Statistique ne s’était intéressé aux manufactures qu’à travers la grande enquête de l’an IX maintenant pratiquement abandonnée, et que la statistique factuelle en ce domaine relevait d’une autre division du ministère. Chemin faisant, Duvillard trace dans son rapport le profil du directeur idéal pour ce Bureau ; bien évidemment ce portrait lui ressemble. Il finit par poser sa candidature au poste devenu vacant. Cette sollicitation n’est pas retenue ; il assure quand même l’intérim jusqu’en avril 1806. C’est à cette date en effet que le ministre nomme comme chef du « Bureau d’Administration générale de la Statistique » un grand commis de l’Etat, Charles-Etienne Coquebert de Montbret29. Cette décision ne s’expliquerait-elle pas par l’opposition du chef de la première division, M. Benoist, à la nomination de Duvillard ? Il faut rappeler que « l’état civil en ce qui concerne l’établissement et la tenue des registres ;... la population ; la conscription... » relevaient des attributions du Bureau de l’Administration générale. Toujours est-il que Duvillard reprend alors sa place : chef de la première section de ce qui va devenir — après que tout ce qui concerne la bibliothèque et les archives eut été à nouveau ajouté à ses attributions — le « Bureau des Informations administratives et de la Statistique ».
 
Coquebert de Montbret se contente de lancer des enquêtes économiques et sociales aux objectifs limités. Citons au passage une enquête sur l’agriculture en 1806, une autre en 1811 sur les industries et manufactures (qui donna d’ailleurs des résultats décevants), une autre sur la population urbaine (1809), ou encore celle — probablement dirigée directement par son fils, Eugène Coquebert de Montbret, 
qui travaillait avec lui — sur les limites de la langue française (1806) ; et enfin une enquête lancée par circulaire du 1er juin 1807 sur le nombre des illettrés, la pratique des cultes et les catégories socioprofessionnelles. Enfin, écrit J.-C. Perrot, « il tient à jour avec compétence les statistiques périodiques de toute nature »30.
 
Parmi celles-ci, la statistique du mouvement de la population qui, depuis la tenue du « nécrologe de l’Empire » et l’enquête suggérée par Laplace, s’est considérablement développée sous la houlette de Duvillard31. C’est lui qui correspond directement avec les préfets, leur envoyant même de véritables instructions sur la façon de présenter les données32. Ne participant guère, d’après Coquebert de Montbret, aux autres tâches du Bureau, il vérifie les chiffres qui lui sont régulièrement fournis, refait les additions, compare et... recherche toujours ses lois de population. C’est ce qu’il développe d’ailleurs, le 18 février 1810, dans un rapport au ministre Montalivet (qui a succédé à Champagny le Ier octobre 1809) dans lequel il écrit sans ambages : « ... J’ai été spécialement chargé de recueillir les renseignements relatifs à la population... »33. Il rappelle, in fine, qu’il a publié (en 1806) un ouvrage intitulé : Analyse et tableaux de l’influence de la petite vérole à chaque âge, et de celle qu’un préservatif tel que la vaccine peut avoir sur la population et la longévité. C’est un ouvrage important et qui fit date longtemps. Il comprend en annexe sa fameuse table de mortalité : mortalité censée être celle de la France en ce début du XIXe siècle mais, hélas, reposant sur la compilation de données disparates34.
 
Fidèle à ses idées sur la statistique, Duvillard ne prend part à l’unique dénombrement impérial, celui de 1806, qu’en donnant des conseils dont, apparemment, la première division, qui l’avait prescrit par une circulaire de brumaire an XIV (novembre 1805), préfère se passer. Toutefois, recevant (directement ou par l’intermédiaire du Bureau d’Administration générale ?) les états départementaux, il chercha longtemps à les contrôler à l’aide des données du mouvement, comme en témoigne la correspondance conservée.
 
Le Bureau des Informations administratives et de la Statistique perd son directeur en 1812 ; Charles-Etienne Coquebert de Montbret, qui avait été nommé maître des Requêtes en 1808 et avait reçu le titre de directeur du Bureau en mai 1809, devient en effet, le 8 mars de cette année, secrétaire général du ministère des Manufactures et du Commerce, qui venait d’être créé par démembrement du ministère de l’Intérieur. Quelques mois plus tard, le Ier septembre 1812, Montalivet supprime le Bureau. Il déclare « s’en rapporter aux autres ministères pour ce qui est dans leurs attributions, et charge du travail, en ce qui concerne les miennes, les divers bureaux du matériel respectivement occupés de matières analogues »35. Ainsi les enquêtes sur le commerce et l’industrie relèveront du nouveau ministère, celles relatives à l’agriculture rentreront dans les attributions de la section « agriculture » de la deuxième division du ministère de l’Intérieur, alors que tout ce qui intéresse la population et son mouvement revient tout naturellement 
au Bureau d’Administration générale de la première division. En conséquence, le personnel de la statistique est dispersé ; Duvillard est muté au Bureau d’Administration générale et le fils Coquebert à la deuxième division.
 
Lors des Cent jours, Carnot, devenu ministre de l’Intérieur, recrée le Bureau de Statistique et en confie la direction à Duvillard. Celui-ci n’a pas le temps de mettre à exécution les projets qu’il avait toujours nourris : avec la chute du régime impérial le Bureau disparaît. Au retour de Louis XVIII la statistique rentre à nouveau dans les attributions régulières des divers ministères et Duvillard, tout comme Coquebert de Montbret, est mis à la retraite en décembre 181536.

 
La mesure des faits démographiques sous le Consulat et l’Empire
 
Dès le Consulat, Duquesnoy et A. de Ferrière s’intéressent à la statistique du mouvement et dressent le « nécrologe de la Nation » ; par la suite, ils la contrôlent avant que Duvillard la reprenne en main à l’avènement de l’Empire. A partir de 1806, seules la prescription des dénombrements et la centralisation de leurs résultats restent dans les attributions de la première division, mais c’est au Bureau de Statistique qu’est effectué le contrôle des données.
 
Pour le dénombrement de l’an VIII (Circulaire aux préfets du 26 floréal — 16 mai 1800), Lucien Bonaparte exige des maires qu’ils fournissent un état de la population de leur commune, répartie entre hommes mariés, veufs, femmes mariées, veuves, garçons, filles et défenseurs de la patrie vivants. Ce sont des catégories déjà utilisées précédemment. Dans quelques communes les maires font alors établir une liste nominative, dans d’autres ils utilisent le registre de population, qui est resté théoriquement obligatoire ; la plupart du temps, ils se contentent d’évaluations approximatives, généralement au-dessous de la vérité, si bien qu’il est tout à fait abusif de voir dans cette opération le premier recensement, comme s’obstine à le faire l’INSEE, dans la tradition de la SGF37.
 
Les contemporains ne s’y trompent pas : même après « le recensement de 1801 », ils continuent à s’interroger sur la population réelle de la République. Le 30 fructidor an X (17 septembre 1802), Chaptal prescrit à 30 préfets de faire dresser par les maires les plus compétents, dans un ensemble de communes représentant 50 000 habitants au moins, un état donnant à la fois la population au 1er vendémiaire an X et le mouvement des naissances des années VIII, IX et X. Cette opération, très probablement suggérée par Laplace, était destinée à calculer le fameux multiplicateur qui, selon les arithméticiens politiques, permettrait de connaître la population d’après le nombre des naissances. Les résultats devaient être confrontés aux chiffres du dénombrement précédent38. Les calculs donnèrent un rapport de 28,35, ce qui correspond à un taux de natalité de 35,3 ‰, admissible pour l’époque mais certainement inférieur à celui de la France de Louis XVI (qui devait être voisin de 38‰).
 
 
En l’an XII, le « Bureau d’Administration générale » (première division) prend deux nouvelles initiatives : le 18 pluviôse (8 février 1804), il demande aux préfets de lui fournir, en vue de l’organisation de la conscription, un tableau de la population d’après les états existants ; puis le 12 fructidor (30 août), il leur réclame une nomenclature des communes de leur département, avec indication de tous les lieux habités (chefs-lieux, hameaux, écarts, fermes, maisons isolées, etc.) avec leur population. Cette enquête semble avoir été assez bien exécutée ; il subsiste des réponses tant aux Archives nationales que dans les archives départementales39.
 
Conscient à la fois de la faiblesse du dénombrement consulaire et des changements intervenus dans la population depuis 1801, le ministre Champagny fait prescrire par circulaire du 12 brumaire an XIV (3 novembre 1805) un nouveau recensement. C’est certainement le meilleur de l’époque napoléonienne. Il s’agit, est-il précisé, de dénombrer la population légale, c’est-à-dire les citoyens domiciliés dans la commune — et non pas la population présente — en les répartissant selon les catégories déjà utilisées en l’an VIII (garçons, filles, hommes mariés, etc.). Les instructions font référence aux registres de population, alors que dans bien des localités cette prescription était tombée en désuétude. On n’a que peu de lumières sur la façon dont les maires procédèrent ; on sait cependant que beaucoup dressèrent des listes nominatives. Ce fut le cas à Paris où le recensement ne fut entrepris qu’en 1807.
 
Pour les go départements dont le territoire correspond grosso modo à celui de la France actuelle, on trouva 29 731 551 habitants, nombre très proche de celui que Louis Henry a calculé pour le début de 1805, dans le cadre des frontières actuelles (29 500 000). Cette fois on s’était approché de la réalité, bien que les statisticiens de la IIIe République, en particulier Emile Levasseur, aient pu suspecter les fonctionnaires d’avoir gonflé les résultats pour complaire à l’empereur. Faute d’un examen critique sérieux qui permettrait d’en contrôler la fiabilité, les données locales sont à manier avec prudence40.
 
Contrairement à ce que des chiffres publiés tardivement ont pu faire croire, il n’y eut pas de recensement en 1811, bien que de nombreux préfets embarrassés par la mise en application de la nouvelle législation sur le droit d’entrée des boissons (tarif au prorata de la population) l’aient souhaité avec insistance. On dut se contenter, comme le prévoyait la circulaire ministérielle, de mettre à jour les chiffres de 1806 en utilisant les données du mouvement, dont la statistique s’était améliorée au cours des dix dernières années. Le ministère avait, cependant, par deux enquêtes effectuées, l’une sur instruction du 19 septembre 1809 du Bureau d’Administration générale, l’autre suite à des demandes lancées au cours de l’été 1809 par Bureau des Informations administratives et de la Statistique, cherché à connaître la population des localités ayant, selon les enquêtes respectives, plus de 2 000 habitants agglomérés au chef-lieu dans le premier cas et plus de 
1 000 habitants agglomérés dans le second. Ces enquêtes furent couronnées de succès, même si des contestations, compréhensibles en pareille occasion, surgirent au niveau local41.
 
On en était donc revenu, après la parenthèse révolutionnaire, aux conceptions des arithméticiens politiques qui préféraient travailler sur les données du mouvement naturel plutôt que sur les dénombrements. C’est cette option, ou plutôt la résignation à un état de fait, qui explique en grande partie la différence de qualité entre la connaissance de l’état de la population et celle du mouvement, différence de qualité qui a persisté jusqu’à nos jours.
 
Ce n’est pas par hasard si la circulaire du 26 floréal an VIII (21 mai 1800), relative à la statistique annuelle du mouvement de la population, avec modèle de tableaux à remplir, suit de cinq jours seulement celle prescrivant le dénombrement de l’an VIII : il s’agissait d’en pouvoir mettre à jour régulièrement les résultats.
 
En 1805, une autre circulaire, inspirée par les critiques de Duvillard, demande de classer les mariages selon l’état civil antérieur des conjoints. L’année suivante, au moment même où Duvillard assure la direction par intérim du Bureau de Statistique, la première division introduit la distinction entre naissances légitimes et naturelles, reconnues ou non, et les enfants abandonnés, distinction préconisée dans le mémoire du 13 janvier 1806 cité plus haut.
 
Malheureusement, l’enregistrement reste incomplet, et les immenses tableaux fournis par les préfets — en particulier ceux des décès par état civil, par groupes d’âges et par mois — n’ont jamais été sérieusement exploités42.

 
La connaissance de la population au temps de la monarchie censitaire
 
Au retour de Louis XVIII, la statistique de population reste dans les attributions de la Direction de l’Administration générale des départements (1er Bureau) au ministère de l’Intérieur.
 
En ce qui concerne le mouvement, chaque maire doit envoyer au préfet de son département le décompte mensuel des naissances, mariages et décès. Les distinctions suivantes doivent apparaître sur les tableaux : 


 
	— pour les naissances : celles d’enfants légitimes, d’enfants naturels (reconnus et non reconnus), puis, à partir de 1825, les enfants abandonnés, lesquels avaient été jusqu’alors classés avec les enfants naturels ;
 
	— pour les mariages : ceux contractés entre garçon et fille, garçon et veuve, veuf et fille, veuf et veuve ;
 
	— pour les décès : la répartition par groupes d’âges (0 à 3 mois, 3 à 6 mois, 6 à 12 mois, 1 à 2 ans, 2 à 3, 3 à 4,... 10 à 15, 15 à 20,...) et selon l’état civil (garçons, hommes mariés, veufs, filles, femmes mariées, veuves).
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Pl. I - La force du nombre, ou les vantardises d’un zouave. Dessin de Cham paru dans Le Charivari du 20 août 1870.
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Pl. 2 - Dénombrement de 1876. Modèle de bulletin individuel. C’est en 1876 que le bulletin individuel devient le document de base pour l’ensemble du territoire.


 
 
Une récapitulation des données est faite par arrondissement puis par département, et les résultats sont transmis annuellement au ministère de l’Intérieur43. A partir de 1817, ils sont régulièrement publiés dans l’Annuaire du Bureau des Longitudes. Ils sont repris avec ceux de la période napoléonienne dans le volume Territoire et population édité par la Statistique générale de la France en 1837. Ceux de la période 1836-1850 le seront dans le second volume de la deuxième série des publications de la SGF, en 1855.
 
 

 
 
Que valent les statistiques ainsi constituées ? A la base, la tenue des registres laisse encore à désirer : dans nombre de petites communes rurales, la négligence des maires — voire leur incompétence — se traduit par une rédaction incomplète des actes, ou même des oublis, en particulier pour les transcriptions de décès. Sous la Restauration, le garde des Sceaux charge les procureurs de procéder à une vérification annuelle des registres lors du dépôt du double au greffe. Les Archives nationales conservent les rapports annuels, souvent détaillés, adressés au ministre pour les années 1820 à 1824 : ils confirment la fréquence des manquements à la règle et la persistance d’usages locaux44. Pourtant l’engouement grandissant pour la statistique, les progrès de l’instruction et la pénétration de l’information dans les moindres communes rurales finissent par produire leurs fruits : sous la Monarchie de Juillet, l’état civil est mieux tenu, les statistiques plus régulièrement élaborées45.
 
Il n’en reste pas moins qu’on trouve alors dans les villes, et même dans les campagnes, un certain nombre de marginaux dont le nom n’avait jamais été couché dans un quelconque registre. L. Chevalier évoque ces Parisiens « en marge de la loi parce que naissant, s’unissant, procréant et parfois même mourant, sans être reconnus et enregistrés par elle »46. La plupart étaient probablement nés pendant la décennie révolutionnaire, mais le sous-enregistrement des naissances s’est prolongé pendant quarante ans. En principe, les intéressés auraient pu faire établir leur état civil par un acte de notoriété, mais beaucoup hésitaient devant les frais à engager (près de 10 F en 1835, soit l’équivalent de 4 journées de travail). Cette « non-existence civile », reconnue alors comme motif de concubinage, amena la création de la Société de Saint-François-Régis, œuvre charitable dont l’objet était de faciliter les mariages en se chargeant des démarches nécessaires à la reconstitution de l’état civil des postulants47.
 
En outre, la statistique du mouvement naturel souffre de deux faiblesses institutionnelles : doubles comptes d’enfants trouvés, certains ayant été déjà déclarés à l’état civil avant leur abandon ; et surtout incohérence dans le traitement des enfants mort-nés (vrais ou « faux », c’est-à-dire ayant respiré mais décédés avant la déclaration de naissance). Depuis l’origine, ils avaient été comptabilisés avec les décès, ce qui était apparemment logique, puisqu’ils étaient inscrits sur les registres des décès ; mais cela aboutissait à fausser le bilan du mouvement naturel du fait de leur non-enregistrement dans les naissances48. Une circulaire du 
23 mai 1837 du ministère de l’Intérieur confirma cette pratique, prescrivant toutefois de réserver sur les états statistiques une colonne pour les enfants mort-nés ou décédés avant la déclaration de naissance. Plus tard, le deuxième Bureau du Conseil supérieur du Commerce, qui était chargé de la réunion et de la mise en ordre des tableaux statistiques sur le « territoire » et la « population » de la France, réclama directement aux préfets, par circulaire du 15 juin 1839, des états statistiques faisant la distinction entre vrais et faux mort-nés. Les premiers ne devaient pas être compris dans le total des décès ; les seconds (enfants décédés après la naissance, mais avant la déclaration en mairie) seraient maintenus dans la statistique des morts. Cependant, ni les uns ni les autres ne furent comptabilisés avec les naissances. Nous avons donc à ce moment-là deux statistiques : celle du ministère de l’Intérieur et celle du ministère de l’Agriculture et du Commerce, d’où une certaine confusion. Un peu plus tard, le ministère de l’Intérieur demanda, par circulaire du 26 janvier 1844, de prendre en compte dans les naissances celles d’enfants décédés avant la déclaration à l’état civil, mais sa position ne changea pas par rapport aux décès.
 
Ajoutons que depuis 1839 on dispose du nombre des décès dus à des causes exceptionnelles : variole, suicides, meurtres, exécutions et morts accidentelles ; précision qui correspondait aux demandes des hygiénistes-statisticiens.
 
 

 
 
Quant à l’organisation des recensements, on n’avait pas tardé à en sentir la nécessité : en effet, la loi de finances du 28 avril 1816 avait fixé les droits d’entrée des boissons dans les villes au prorata de la population. Plusieurs préfets, conscients que les chiffres de 1811 (en réalité de 1806 dans la plupart des cas) n’étaient plus d’actualité, prirent alors l’initiative d’une nouvelle opération. C’est pourquoi on trouve, soit aux Archives nationales, soit dans les dépôts départementaux, des états de population datés tantôt de 1817, tantôt de 1818, voire de 1819. Le préfet du département de la Seine, le comte Chabrol, fit procéder à un remarquable recensement de la population de Paris en 1817. Sur les conseils du mathématicien Fourier, on utilisa pour la première fois des « fiches de ménage ». Les résultats furent publiés dans les Recherches statistiques sur la Ville de Paris et le département de la Seine, en 182149.
 
Pour coordonner ces initiatives le ministre de l’Intérieur prescrivit, par circulaire du 26 juin 1820, un recensement national, selon les mêmes modalités qu’en 1806. Malheureusement, l’opération traîna en longueur, et beaucoup de préfets se contentèrent de reprendre les résultats obtenus en 1817 ou 1818. Les chiffres furent authentifiés par une ordonnance du 16 janvier 1822 comportant en annexe un tableau de la population des départements. Quant à l’état des villes et bourgs renfermant une population agglomérée de 1 500 âmes au moins, demandé aux préfets par la même occasion, il ne fut pas publié, des contestations ayant surgi entre les maires et les agents des contributions indirectes50.
 
 
L’ordonnance précitée de 1822 prescrivait de procéder à un recensement tous les cinq ans, périodicité qui correspondait à peu près aux diverses opérations entreprises depuis le début de la Révolution (1791, 1796, 1801, 1806). Ce principe fut rappelé par le ministre de l’Intérieur dans une circulaire de 1826, mais celui-ci ajouta aussitôt que le dénombrement de 1821 était « assez récent pour que l’Administration puisse, par les moyens qu’elle a à sa disposition, rectifier (...) les tableaux dressés à cette époque, et suppléer ainsi à une opération générale qui entraînerait des lenteurs, des embarras, et qui pourrait être fatigante si elle devait désormais se reproduire tous les cinq ans ». Le moyen proposé pour mettre à jour les données du recensement précédent consistait à ajouter — ou à retrancher selon le cas — le solde du mouvement naturel de 1821 à 1826. Cependant, quelques préfets ordonnèrent un recensement nominatif, d’autres conseillèrent aux maires d’utiliser les divers rôles ou listes qu’ils avaient sous la main, en particulier les registres de population.
 
 

 
 
Après le changement dynastique de 1830, Casimir Périer, devenu président du Conseil, rétablit le 13 mars 1831 le ministère du Commerce et des Travaux publics, auquel il attribua l’Administration générale des départements et communes, jusque-là division traditionnelle du ministère de l’Intérieur51. Ayant maintenant la charge de la statistique de population, le comte d’Argout ordonna aussitôt un recensement. Dans sa circulaire du 25 mars 1831, il commence par rappeler la loi du 22 juillet 1791 sur la tenue des registres de population et l’insuffisance des résultats obtenus par le procédé utilisé en 1826, avant de proclamer la nécessité d’un véritable recensement. Il ne prescrit pas de dresser une liste nominative, mais quelques jours plus tard — circulaire du 2 avril 1831 — le ministre de l’Intérieur demande aux préfets un état des hommes en âge de servir dans la Garde nationale en précisant que « ces listes partielles ne sont que les éléments des listes de chaque mairie »52. Ces rappels constants aux registres de population montrent qu’il ne s’agissait pas de compter les habitants mais de les recenser individuellement. C’était une forte incitation à l’établissement de listes communales et, dans une dizaine de départements, les préfets en ordonnèrent la confection. Les opérations furent menées avec célérité et les résultats publiés dans le Bulletin des lois (ordonnance du 11 mai 1832), mais sans aucune information sur la répartition des âges et des professions.
 
 

 
 
En 1836, la division de l’Administration générale des départements et communes étant revenue au ministère de l’Intérieur, ce fut celui-ci qui, par circulaire du 10 avril 1836, prescrivit un nouveau recensement de la population du royaume. L opération fut parfaitement organisée et programmée.
 
La circulaire indique qu’il s’agit de recenser la population de droit, c’est-à-dire « les individus de tout âge et de tout sexe, habitant ou domiciliés dans les communes, 
même ceux qui en seraient temporairement absents pour raison de service militaire ou tout autre motif », mais non les enfants trouvés ni les enfants en nourrice. Les maires devaient dresser une liste nominative en deux exemplaires, dont l’un serait transmis à la préfecture. Un tableau modèle était joint à la circulaire, mais à Paris, on utilisa pour la première fois le bulletin individuel. De même, les opérations de vérification et de compilation en préfecture furent soigneusement réglementées, ce qui amène à penser qu’il y avait au Bureau d’Administration générale un fonctionnaire particulièrement attentif à la qualité de la statistique de population (ne serait-ce pas A. Legoyt, qui allait devenir sous-chef de la section de statistique créée par Duchâtel en 1840 ?).
 
Les opérations devaient commencer le Ier mai et les tableaux récapitulatifs étaient demandés pour le 15 août au plus tard ; il semble que ce délai trop bref ne fut pas respecté. En tout cas, les données recueillies concernant l’âge et la profession des individus ne furent pas exploitées. Les résultats généraux ont fait l’objet de trois tableaux — dont l’un distinguant la population urbaine — insérés au Bulletin des lois de 1837, et repris dans le volume Territoire et population publié le 10 juin 1837.
 
 

 
 
Dès le recensement de 1841, on revint au principe du domicile de fait : « De nombreuses réclamations, des omissions innombrables et des difficultés de diverses natures m’ont démontré qu’il était indispensable de revenir au domicile de fait, d’ailleurs le seul admis par la loi organique de 1791 », écrit le ministre de l’Intérieur dans sa circulaire du 23 avril 1841, justifiant ainsi sa position : « Elle est plus conforme au principe du recensement, qui a pour but de constater la population consommant habituellement dans la localité et en partageant les charges et les avantages, et telle est évidemment celle des hospices, prisons, garnisons, enfants trouvés, collèges, pensions, etc. » En conséquence, tous les individus établis dans la commune devaient être inscrits sur la liste nominative, sauf les personnes de passage ; quant à la population des établissements publics (garnisons, hospices, prisons, collèges), elle serait recensée en bloc.
 
Cette décision provoqua de vives résistances sur le plan local, « comme devant, en accroissant le chiffre de la population, faire augmenter également les impôts qui y sont proportionnés ». La loi autorisait d’ailleurs les agents des contributions à vérifier, dans l’intérêt du Trésor, les recensements opérés par les soins des maires, et à en provoquer au besoin de nouveaux, l’administration financière étant « intéressée à ce que cette opération soit faite avec exactitude, puisqu’elle doit servir à déterminer quelles sont les communes dans lesquelles il y a lieu de supprimer, d’établir ou de maintenir la perception du droit d’entrée, et quel est le tarif applicable à chaque ville, d’après la population qu’elle renferme »53. En outre, le fisc cherchait à recenser les individus soumis aux droits de patente, ou susceptibles d’être imposés à la contribution mobilière. Ainsi des agents des contributions, et 
parfois même, dans les villes, les commissaires de police, participèrent aux opérations. La méfiance populaire en fut exacerbée, et des troubles éclatèrent dans le Midi, notamment à Toulouse. Le décompte de la population fut long et difficile, et l’exploitation des données devait rester sommaire, d’autant plus qu’on avait supprimé la question sur l’âge. Ce ne fut qu’à la fin de l’année 1842 que le ministre authentifia les résultats, mais ceux-ci doivent être utilisés avec précaution, surtout lorsque les listes nominatives ont disparu54.
 
 

 
 
Pour le recensement de 1846, prescrit par une ordonnance du 4 mai, on s’efforça d’éviter les erreurs commises cinq ans auparavant. La notion de résidence de fait fut ainsi précisée : « lieu auquel chaque individu est présumé devoir rester attaché par un séjour d’habitude, par un établissement, par des occupations, par une industrie, par des moyens d’existence notoire ». Tous les résidents devaient être recensés, y compris les domestiques, les employés, les apprentis logés par leur maître, les enfants en nourrice, les militaires en congé ou en réserve, en général toutes les personnes qui, sans être légalement domiciliées dans la commune, y résident la majeure partie de l’année. La population des communautés (garnisons, prisons, asiles, hospices, collèges, communautés religieuses...) devait être dénombrée en bloc à jour fixe ; elle ne serait plus comprise dans le chiffre de la population servant de base à l’assiette des impôts ou à l’application des lois sur l’organisation municipale.
 
Les âges figurent à nouveau sur les listes nominatives. Dans la colonne réservée aux observations, on devait mentionner l’absence des individus ainsi que sa cause, et inscrire éventuellement les renseignements ci-après : mendiant, indigent secouru, aliéné (dangereux ou non dangereux), sourd-muet, aveugle, enfant trouvé.
 
Un soin tout particulier fut apporté à dresser l’état nominatif des militaires en station dans le département, et à recenser la population flottante : artistes ambulants, mariniers, vagabonds.
 
En principe, le maire aurait dû indiquer en dernière page le nombre de la population agglomérée s’il dépassait 1 500 âmes, mais les tableaux insérés au Bulletin des lois en 1847 ne donnent que la liste des villes selon la nouvelle définition (2 000 habitants agglomérés au chef-lieu).
 
Les résultats des recensements de 1841 et 1846 n’ont fait l’objet que d’une exploitation sommaire, dans le volume Territoire et population publié en 1855 par la Statistique générale de la France55.

 
La naissance discrète de la SGF
 
Après la suppression définitive du Bureau de Statistique en 1815, la statistique de population était revenue entièrement au service d’Administration générale 
du ministère de l’Intérieur, mais d’autres ministères avaient leur propre service de statistique qui s’efforçait de traiter de façon rationnelle les données relevant de leur compétence. Or la soif d’information du public les poussait à la publication : on était à l’ère de l’ « enthousiasme statistique » comme l’ont montré H. Westergaard, B. Lécuyer, et, pour Paris, L. Chevalier56.
 
C’est ainsi que le ministère des Finances fut amené à publier les comptes du commerce extérieur ; celui de la Guerre les comptes du recrutement (depuis 1819) ; celui de la Justice ceux de la justice criminelle (depuis 1827) et de la justice civile et commerciale (depuis 1831) ; et enfin le ministère de l’Instruction publique les statistiques de l’enseignement primaire (1829)57.
 
Pour la capitale, on disposait des Recherches statistiques sur la Ville de Paris..., publiées par le préfet Chabrol. Quatre volumes virent le jour entre 1821 et 182958. Ces sommes statistiques régulièrement analysées et critiquées suscitèrent plus que de l’intérêt : un véritable engouement.
 
Mais ces publications, en ordre dispersé et d’une périodicité irrégulière, ne pouvaient suffire à contenter un public de plus en plus exigeant. En 1829, L.-R. Villermé lança les Annales d’hygiène publique, revue dans laquelle la démographie occupa une place importante. L’année suivante César Moreau créa la Société française de Statistique universelle. On citait l’exemple de l’Angleterre où le Board of Trade publiait depuis 1831 une statistique officielle des décès par âges.
 
C’est ce qui explique pourquoi Thiers, alors ministre du Commerce, présenta en 1833 un projet de diffusion de documents statistiques qui seraient réunis par son ministère. Son successeur, Duchâtel, fit voter les crédits nécessaires à la confection de ce recueil, qu’il présenta comme « propre à faciliter l’étude des affaires du pays et à éclairer les discussions législatives ».
 
La publication fut confiée aux soins d’Alexandre Moreau de Jonnès59, chef du deuxième bureau du Conseil supérieur du Commerce. Sa tâche était ainsi définie : « réunion et remise en ordre de tableaux statistiques sur le territoire, la population, la richesse et tous les services publics de la France ».
 
Les choses ne traînèrent pas puisque dès 1835 parut un premier recueil qualifié d’ « Essai des travaux de statistiques qui doivent être publiées par le ministère du Commerce »60. Il comporte une cinquantaine de tableaux choisis à titre de spécimens, en particulier l’étendue territoriale de la France d’après les opérations cadastrales exécutées jusqu’en 1834 ; la population d’après le recensement de 183161, etc. Dans l’introduction, Moreau de Jonnès précisait son objectif : rassembler des informations déjà publiées ou restées dans les papiers des ministères, et y ajouter de nouvelles statistiques qui seraient élaborées essentiellement dans le domaine de son ministère, celui du Commerce. Son plan de publication comportait 14 points : territoire, population, agriculture, mines, industrie, commerce, navigation, colonies, administration intérieure, finances, forces militaires, marine, justice, instruction publique62.
 
 
Deux ans plus tard, le service de Moreau de Jonnès, qui n’est encore que le deuxième bureau du Conseil supérieur du Commerce, publie coup sur coup deux volumes : Archives statistiques du ministère des Travaux publics, de l’Agriculture et du Commerce63 et Territoire et population (10 juin 1837), qui inaugurent l’exécution de ce vaste programme. Le début de cette dernière publication est consacré à une description détaillée de l’état physique du territoire : position géographique, cours d’eau navigables, routes, ponts et chemins de fer ; divisions administrative, physique et agricole du territoire ; répartition de la propriété foncière, des contributions mobilières, etc. La seconde partie contient des évaluations de la population de la France en 1700, 1764 et 1784 (d’après Vauban, Expilly et Necker), les tableaux tirés des recensements de 1801, 1806, 1821, 1826, 1831 et 1836 ; la statistique du mouvement de la population de 1781 à 1784, puis de 1800 à 1835.
 
Par la suite, parurent 13 autres volumes concernant le commerce, l’agriculture, l’administration et l’industrie64. Il devint rapidement évident que l’exécution du plan de Moreau de Jonnès allait traîner, et qu’on ne pourrait en attendre la fin pour mettre à jour les statistiques. Mais alors se posait la question de savoir si cette mise à jour allait rester de la compétence de chaque ministère ou être confiée à une administration spécialisée.
 
Un arrêté ministériel du 3 avril 1840 transforma le deuxième bureau du Conseil supérieur du Commerce en Bureau de la Statistique générale de la France (SGF), rattaché au secrétariat général du ministère. A. Moreau de Jonnès, qui avait certainement inspiré ce changement de dénomination et qui en restait le chef, souhaitait apparemment élargir son champ d’action. La définition des tâches du nouveau bureau, telle qu’elle est donnée dans l’Almanach royal de 1840, montre qu’on envisage alors de créer une direction nationale autonome65. Or cette conception était prématurée : chaque ministère tenait à conserver ses attributions et son propre service de statistique. Très vite on en revint à la conception initiale du Bureau : appel et centralisation de documents en vue de leur publication (Almanach royal de 1841).
 
Le principal adversaire auquel se heurta A. Moreau de Jonnès fut A. Legoyt66, sous-chef et véritable cheville ouvrière de la section statistique du ministère de l’Intérieur, qui voulait conserver la direction de la statistique du mouvement de la population. Aux tentatives du premier pour empiéter sur son domaine réservé, il répliqua par une critique directe des publications de la SGF67. Cette attaque fut appuyée de l’extérieur, en particulier par le Dr Villermé qui, après avoir relevé les inexactitudes et les imprécisions des deux volumes traitant des établissements de bienfaisance et des établissements de répression, n’hésita pas à écrire en 1845 dans le Journal des Economistes : « Qu’il nous soit seulement permis d’insister de nouveau sur le grave inconvénient de confier des publications aussi importantes à un ministère qui n’est pas initié aux matières sur lesquelles elles portent. On annonce que des documents analogues seront publiés sur l’économie, les finances, 
les forces militaires, la marine, la justice, les cultes et l’instruction publique. Il est de toute nécessité que les administrations que ces objets concernent soient chargées du travail. Nous espérons qu’elles tiendront à honneur de le revendiquer, et qu’au besoin les chambres ne souffriront pas que les fonds votés par elles avec empressement pour doter la France d’une statistique générale soient employés à des oeuvres si peu dignes de la Nation qui en fait les frais et du gouvernement qui les exécute. »68
 
Finalement, A. Moreau de Jonnès dut renoncer à son projet de créer un véritable service central de statistique. Il prit sa retraite en 1850 et le Bureau de la Statistique générale de la France fut plus étroitement rattaché au secrétariat du ministère. Il devait renaître deux ans plus tard, avec des ambitions plus limitées, grâce à Alfred Legoyt.


 
II - LA STATISTIQUE DÉMOGRAPHIQUE sous LA SECONDE RÉPUBLIQUE ET LE SECOND EMPIRE (1851-1870)
 
En 1851 le ministère de l’Intérieur prend entièrement en main l’organisation du recensement. On entre alors de plain-pied dans l’ère statistique, et la réorganisation de la SGF quelques mois plus tard va sceller définitivement le franchissement de cette nouvelle étape. C’est dire l’intérêt de ce recensement, qui allait faire l’objet, de la part de l’administration centrale d’une attention particulière, avec vérification, exploitation systématique et publication des données.
 
Le recensement de 1851
 
Il est ordonné par un décret du Président de la République du 1er février 1851. La circulaire du ministre de l’Intérieur, en date du 4 mars 1851, commence par rappeler aux maires l’importance des dénombrements, et la nécessité d’en effectuer les opérations exactement : le chiffre de population a d’importantes incidences du point de vue fiscal (assiette de diverses contributions) ; du point de vue de l’administration communale (nombre des adjoints et des conseillers municipaux, ouverture d’écoles, etc.) ; du point de vue de la fixation des traitements de certains fonctionnaires ou magistrats (préfets, juges, greffiers, commissaires de police) ; du point de vue de l’organisation judiciaire, administrative et religieuse ; et enfin pour l’établissement des circonscriptions électorales69.
 
Les dispositions réglementaires restent les mêmes qu’en 1846, mais on spécifie que les mariniers et les ouvriers travaillant à la construction des chemins de fer doivent être dénombrés nominativement avec la population flottante de la commune 
où ils sont de passage ; celle-ci sera recensée à jour fixe (le 15 avril). Il n’en est malheureusement pas de même pour la population municipale, mais on recommande aux maires de commencer l’opération le 1er avril et de la poursuivre sans désemparer, afin d’éviter les doubles emplois et les omissions que pourraient occasionner les changements de domicile. Ils doivent, eux ou leurs commissaires, demander à chaque habitant et inscrire dans des colonnes spéciales, sur le tableau du dénombrement, ses nom et prénoms, son état civil, son âge, sa profession, sa nationalité et la religion qu’il professe. Ils doivent aussi dresser une statistique du nombre des aliénés, des sourds-muets, des aveugles et des personnes atteintes d’infirmités diverses visibles.
 
Leur attention est attirée sur la nécessité d’indiquer exactement les âges70 et de vérifier, au moins dans les grandes villes, les déclarations relatives à la profession, en se renseignant auprès des concierges, des propriétaires ou des principaux locataires, ceci « dans un intérêt de police ». Les doubles professions doivent être indiquées, et il est précisé qu’on ne doit attribuer aux femmes n’exerçant pas de profession particulière celle de leur mari que lorsqu’elles concourent effectivement à son activité.
 
Les listes nominatives du recensement de 1851, conservées, selon le Dr Biraben, dans 55 % des communes71, constituent un document de premier ordre pour l’histoire économique et sociale du XIXe siècle. Malheureusement, les états récapitulatifs établis au dos de ces listes comportent de nombreuses erreurs de pointage, et la nomenclature des professions n’est pas assez diversifiée, ce qui rend les comparaisons difficiles avec les recensements ultérieurs72.
 
En outre, il semble que de nombreux enfants en bas âge (400 000 enfants de 0 à 5 ans environ selon J. Bertillon) n’aient pas été recensés, comme le reconnaîtra le ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics dans une circulaire ultérieure (5 mai 1856).
 
Il n’en reste pas moins que le recensement de 1851 fait date dans l’histoire de la statistique, non seulement par sa qualité, mais surtout parce qu’il a fait l’objet d’une exploitation et d’une publication beaucoup plus complètes que les précédentes73.

 
Renaissance et réforme de la SGF
 
Le 9 février 1852, le Bureau de la Statistique générale de la France est réorganisé, puis, en 1853, confié à la direction d’Alfred Legoyt. Ses attributions sont limitées à cinq secteurs : population, agriculture, industries, salaires et coût de la vie, institutions d’assistance. En 1861, ce Bureau devient une division autonome du ministère de l’Agriculture et du Commerce, et Legoyt reçoit le titre de chef de division. A ce titre, il est le représentant officiel du gouvernement français dans les 
Congrès internationaux de statistique (Bruxelles en 1853, Paris en 1855, Vienne en 1857, Londres en 1860, Berlin en 1863, Florence en 1867, La Haye en 1869).
 
Legoyt est assisté d’un chef de bureau (Machizot), d’un sous-chef (Loua), de trois rédacteurs et de quelques commis. C’est avec ce personnel réduit qu’il mène à bien les recensements de 1856, 1861, 1866, assure la compilation et le contrôle des statistiques du mouvement de la population, et prépare leur publication régulière, avec des introductions et des commentaires de plus en plus remarquables, qui témoignent du progrès de l’analyse démographique.
 
De 1855 à 1873, vingt volumes voient le jour, dont onze intéressent directement la démographie, trois l’agriculture, deux les établissements d’aliénés, deux l’assistance publique, un l’industrie et un les prix et salaires à diverses époques.
 
Le premier et le plus important est celui qui porte le titre Territoire et population, t. II74. On y trouve les résultats généraux des recensements de 1841, 1846 et 1851, ainsi que les statistiques du mouvement de la population pour les années 1836 à 1850. Trois autres volumes sont consacrés aux recensements de 1856 (184 p.), 1861 (338 p.) et 1866 (224 p.), six au mouvement de la population de 1851 à 1868 ; un à l’épidémie de choléra de 1854.
 
Pour appuyer cet effort et fournir au Bureau les données de base, on avait créé en 1852 des commissions cantonales de statistique, dont les membres étaient nommés par les préfets ; mais elles ne jouèrent de rôle actif que dans l’établissement des statistiques agricoles.
 
La chute du Second Empire provoqua le départ de Legoyt (révoqué dès le 4 septembre), et la perte d’autonomie de la SGF qui, de division, redevint simple Bureau rattaché au secrétariat général. Le chef du Bureau est alors un administrateur sans envergure, P. Challot. Quelques années plus tard, il cède la place à l’ancien sous-chef, Toussaint Loua, statisticien de premier ordre75.

 
Les recensements du Second Empire
 
La SGF, ayant reçu dans ses attributions la statistique de population, collabore activement au recensement de 1856, ordonné par décret impérial du 9 février. La circulaire de routine du ministre de l’Intérieur prescrivant la confection de listes nominatives (14 mars) est complétée par des instructions beaucoup plus détaillées adressées aux maires par le ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics : « M. le Ministre de l’Intérieur se borne à vous demander le nombre total des maisons et des ménages, tandis que je désire savoir, en outre, le nombre de celles qui sont ou non habitées, qui sont en construction, qui ont un ou plusieurs étages, etc., et, relativement aux ménages, le nombre de ceux qui comprennent une ou plusieurs personnes » (5 mai 1856). Pour ce faire, il préconise l’utilisation de bulletins de ménage, dont modèle est fourni. Ainsi la liste nominative cesse 
d’être le document de base tout en restant, là où elle a été conservée (la moitié des communes), un matériau d’autant plus précieux que les bulletins de ménage ont été systématiquement détruits. Les opérations sont assez rondement menées (le 15 mai pour la population flottante, du 1er au 31 mai pour la population municipale).
 
Malheureusement, la statistique des professions est rendue presque inutilisable par une erreur de Legoyt qui prescrit expressément, par une circulaire en date du 25 juin, « de classer dans chaque profession non seulement le chef de famille, mais encore toutes les personnes que sa profession fait vivre directement ou indirectement, c’est-à-dire sa famille, ses ouvriers, ses agents de diverse nature, et même ses domestiques ». En outre, pour les personnes ayant plusieurs occupations, seule la profession leur assurant les principaux moyens d’existence devait être retenue. Aussi les résultats publiés76 ne peuvent être utilisés sans précaution, et il n’y a pas moyen de les corriger, car les états récapitulatifs par commune n’ont pas été conservés.
 
La plupart des statistiques ne sont établies qu’à l’échelle départementale ; on n’a plus de données détaillées sur les villes ; l’enquête sur les cultes et celle sur les nationalités ont été supprimées, peut-être en raison des protestations que la première avait soulevées en 1851.
 
Enfin, outre le sous-enregistrement des jeunes enfants, il faut noter qu’on a oublié de recenser les 165 000 hommes de l’armée de Crimée.
 
 

 
 
Le recensement de 1861, ordonné par décret impérial du 2 mars, est fondé sur les mêmes principes et entaché des mêmes erreurs. Comme précédemment, les opérations se déroulent dans le courant du mois de mai, avec recensement de la population flottante le 15 mai.
 
On a rétabli les questions relatives au culte et à la nationalité, mais les listes nominatives n’en portent pas trace. Par contre, ont été conservés pour la moitié des communes des états récapitulatifs comportant sept tableaux : maisons par catégorie (habitées, non habitées, etc.), nombre de ménages suivant leur taille, population suivant l’origine et la nationalité, statistique des cultes, infirmités diverses, population par âge et par état civil, professions. Ce dernier tableau est divisé en 8 groupes (agriculture, industrie, commerce, professions diverses intéressant ces trois activités, autres professions diverses, professions libérales, clergé, individus sans profession ou dont la profession n’a pu être constatée).
 
Dans chaque groupe, il y a des subdivisions, si bien que l’ensemble de la nomenclature comporte 294 lignes. Dans l’autre sens, il existe 14 colonnes (nombre des établissements, des chefs de famille, des enfants vivant avec leurs parents, des autres membres de la famille, des domestiques attachés à la personne, des ouvriers, des cadres, des employés). Tout a été prévu : il existe une rubrique pour les fondeurs de suif, une pour les préposés au passage des bacs, une pour les préparateurs d’objets d’histoire naturelle,... une pour les lampistes ! On n’avait oublié 
qu’un point : la difficulté pour les maires de ne pas se perdre dans les 4 116 cases de ces monstrueux tableaux. Il faut donc être très prudent dans l’interprétation des statistiques socioprofessionnelles qui en sont issues. En outre, on avait omis encore une partie de l’armée française (en Algérie).
 
Les résultats publiés comportent plus de détails que les précédents : la statistique des villes y figure à nouveau77.
 
 

 
 
Le recensement de 1866 fait l’objet de deux circulaires : l’une du ministre de l’Agriculture dès le 10 mars (avant même le décret impérial qui n’est publié que le 28 mars), l’autre du ministère de l’Intérieur en date du 3 avril. Il a lieu en mai, comme les précédents, avec dénombrement de la population flottante le 15 du mois.
 
Les états récapitulatifs sont semblables à ceux de 1861, à quatre exceptions près : 


 
	— le tableau des « ménages par catégories » (nombre de personnes demeurant ensemble) est supprimé ;
 
	— on trouve un tableau de la population classée d’après le degré d’instruction78 ;
 
	— le tableau des professions comporte de nouvelles rubriques (vétérinaires, couteliers, oiseleurs, garde-malades, etc.), ce qui n’a pu qu’augmenter les risques d’erreur dans les reports ;
 
	— un recensement du bétail figure en annexe.


 
Comme en 1856 et 1861, on oublie (ou on omet) les troupes françaises à l’étranger (Rome, Mexique, Algérie).
 
A ceci près, les résultats publiés s’inscrivent dans les mêmes cadres qu’en 186179.

 
Le mouvement de la population
 
Aussitôt après la réorganisation de la SGF, deux circulaires du ministre de l’Intérieur (29 décembre 1852 et 24 septembre 1853) avaient introduit d’importants changements dans la mesure du mouvement de la population.
 
Désormais, il y a distinction entre population rurale et population urbaine (celle des communes comptant plus de 2 000 habitants agglomérés au chef-lieu).
 
Pour la statistique des naissances, on ajoute au premier tableau (par mois) un état de la répartition par heure. Pour les enfants naturels, on précise le nombre de ceux reconnus, par le père, par la mère, par l’un et l’autre, et des abandonnés. Les naissances gémellaires, triples, et les « conformations anormales ou monstrueuses » sont notées en observation.
 
En ce qui concerne les mort-nés, la circulaire de 1853, reconnaissant que les prescriptions antérieures avaient été « imparfaitement exécutées » et qu’il était devenu « très difficile, sinon impossible » de déterminer leur nombre, précise qu’ils 
doivent être relevés à part et n’être compris ni dans le total des naissances, ni dans celui des décès.
 
Pour les mariages, sont désormais demandés, outre les renseignements habituels, l’âge des époux, le nombre de ceux qui ont signé et de ceux qui ont déclaré ne pas savoir écrire, le nombre de mariages contractés entre parents et alliés, le nombre de ceux qui ont donné lieu à contrat et de ceux par lesquels des enfants ont été légitimés.
 
Pour les décès, l’âge doit être indiqué par année et non plus par groupe d’âges ; les décès survenus hors de la commune sont relevés à part pour éviter les doubles comptes. Legoyt aurait même voulu introduire une statistique des décès par cause et par profession, à l’imitation de celle des Anglais ; une nomenclature avait été établie, et les médecins étaient chargés de préciser la cause de la mort. Or, ceux-ci protestent officiellement, craignant de « blesser, en divulgant certaines causes de décès, la susceptibilité des familles ». On les autorise alors à remettre à l’officier d’état civil un bulletin cacheté, ne portant aucune autre mention que celles de la cause du décès et du sexe du décédé. Cela devait ôter presque tout son intérêt à la statistique nosologique, qui ne fut publiée que pour les années 1854-1857.
 
Les publications se succèdent dès lors à un rythme rapide : la statistique du mouvement pour les années 1851, 1852 et 1853 — avec, pour cette dernière année, distinction entre population rurale et population urbaine — est éditée en 1856 ; cinq autres volumes suivent de 1857 à 187280.


 
III - LA SGF ET SES TRAVAUX AU DÉBUT DE LA IIIe RÉPUBLIQUE (1870-1914)
 
Le statut de la SGF
 
Avec l’éviction de Legoyt, la SGF perd son autonomie : elle redevient un simple bureau du ministère de l’Agriculture et du Commerce. Placé sous l’autorité de Maximin Deloche — d’abord chef de division, puis directeur —, ce bureau est rattaché successivement à la division du personnel central et de la statistique (1871-1872), au secrétariat général du ministère (1873-1874), à la Direction de la Comptabilité centrale et de la Statistique (1875-1879), puis à celle du Secrétariat et de la Comptabilité (1880-1881). Ses chefs successifs sont Challot (qui n’a pas laissé un grand souvenir dans l’histoire de la statistique), puis Toussaint Loua à partir de 187581.
 
Le 14 novembre 1881, à la suite de la création d’un ministère de l’Agriculture, tout ce qui concerne la statistique agricole est transféré à un nouveau 
« Bureau des subsistances et de la statistique agricole », tandis que la SGF reste au ministère du Commerce, Direction du Secrétariat et de la Comptabilité (1881 à 1886). Désormais celle-ci a deux fonctions principales : compiler les statistiques relatives à la population, aux salaires, à la consommation, aux établissements de bienfaisance et d’assistance ; et, à partir de 1878, publier régulièrement un annuaire des statistiques produites par les différents ministères et administrations.
 
Le 19 février 1885 est institué près du ministère du Commerce un Conseil supérieur de Statistique. Cette création, qui avait été recommandée à plusieurs reprises par les Congrès internationaux de Statistique, et, en 1882, par la Société de Statistique de Paris, avait été préparée par les rapports de Louis Passy, sous-secrétaire d’Etat aux Finances (1874), deJ.-A. Ozenne, secrétaire général au ministère de l’Agriculture et du Commerce (1875) ; et par les travaux d’une commission parlementaire présidée par le sénateur Edouard Millaud (1884). Ce Conseil, chargé de coordonner l’action des services statistiques des diverses administrations, n’est qu’une assemblée consultative, formée de délégués des divers ministères et de membres pris parmi les « corps savants »82.
 
En 1887, Toussaint Loua prend sa retraite ; il est remplacé par Victor Turquan83, et celui-ci par Blancheville en 1896. A la suite de la loi du 20 juillet 1891 portant création d’un Office du Travail chargé de rassembler, de coordonner et de vulgariser tous les renseignements concernant la statistique du travail, le bureau de la SGF est placé sous l’autorité du directeur de cet Office, au ministère du Commerce.
 
Par décret du 1er août 1899, l’Office du Travail est incorporé à l’administration centrale du ministère du Commerce et de l’Industrie. Il y forme le noyau de la Direction du Travail, confiée à l’ancien sous-directeur de l’Office, Arthur Fontaine. Le premier bureau prend le nom de Bureau de l’Office du Travail et de la Statistique générale. Mais, en fait, à partir de cette date, les travaux de la statistique générale sont exécutés par un service qui avait été constitué en 1896 pour le dépouillement central du premier recensement professionnel84.
 
Lucien March85, délégué permanent de l’Office du Travail en 1894, est chargé de diriger ce service, auquel sont adjoints, en 1899, les services techniques de l’Office du Travail et de la Statistique générale. Ce service demeure rattaché à la Direction du Travail, lorsque celle-ci passe au ministère du Travail et de la Prévoyance sociale créé par le décret du 26 octobre 1906. Peu après, sur proposition de Viviani, ministre du Travail, la SGF est réorganisée sous la direction de Lucien March, comme service annexe rattaché à la Direction du Travail, avec un conseil technique de onze membres présidé par E. Levasseur. Enfin, par décret du 1er novembre 1910, le directeur de la SGF est placé sous l’autorité directe du ministre.
 
Les tâches de la SGF sont précisées par le décret du 14 août 1907, modifié par celui du 1er novembre 1910 et complété par un arrêté du 24 novembre 1910 : 
elle a pour mission de centraliser les informations et les données numériques indispensables à la connaissance de l’état économique et social du pays, à la préparation des lois et au contrôle de leur application.
 
Son rôle comporte, d’une part, la centralisation des résultats publiés par d’autres administrations, qu’elle coordonne sous le contrôle du Conseil supérieur de Statistique, et dont elle publie des résumés dans l’Annuaire statistique et dans le Bulletin trimestriel ; d’autre part, la centralisation des dépouillements et calculs, pour le compte d’autres administrations qui publient elles-mêmes leurs résultats.
 
L’essentiel de ses activités propres se concentre sur les points suivants : recensements, mouvement de la population, statistique industrielle ; pour les statistiques économiques et sociales, elle joue surtout un rôle coordinateur.
 
Dans son domaine particulier, la grande innovation est la centralisation du dépouillement, qui est introduite pour les recensements en 1896 et pour la statistique du mouvement naturel en 1906. Cette centralisation, voulue et organisée par Lucien March, a été rendue possible par le recours à la mécanographie (classi-compteur-imprimeur de Lucien March dérivé des machines Hollerith) ; elle a exigé une augmentation considérable du personnel et une réorganisation du service : en 1913, la SGF employait une centaine de personnes, dont 60 dames mécanographes, 6 vérificatrices, 9 contrôleurs et 1 chef de travaux. C’est une étape très importante : après avoir été ravalée au rang de bureau subalterne au début de la IIIe République, la SGF devient, à l’aube du XXe siècle, une grande institution nationale86.

 
Les recensements de 1872 à 1891
 
Le dénombrement quinquennal de la population n’ayant pu être effectué en 1871, par suite de la guerre, est ajourné à l’année suivante87. Il est mené à bien du 15 avril au 15 mai, la population flottante étant recensée le 1er mai. Les instructions n’introduisent pas d’innovations majeures, à deux exceptions près : on interroge les individus sur leur lieu de naissance et certains préfets recommandent aux maires l’utilisation de bulletins individuels (sans toutefois l’imposer).
 
Les états récapitulatifs comportent neuf tableaux et non plus sept, comme en 1861 et en 1866 ; l’ordre et le contenu en sont sensiblement modifiés : 


 
	— Tableau 1 : Population classée d’après les prescriptions du ministre de l’Intérieur : population municipale, population comptée à part, garnisons, population par sexe ;
 
	— Tableau 2 : Ménages. Maisons par catégories (selon l’occupation). Locations ;
 
	— Tableau 3 : Population générale selon l’origine et la nationalité ;
 
	— Tableau 4 : Population générale par culte ; 


 
	— Tableau 5 : Population générale d’après le degré d’instruction, selon le sexe et par grands groupes d’âges ;
 
	— Tableau 6 : Population générale par groupes d’âges et état civil ;
 
	— Tableau 7 : Professions, selon sept grands groupes (agriculture, industrie, commerce, transports et crédit, professions diverses, professions libérales, personnes vivant exclusivement de leurs revenus) en distinguant, cette fois, les individus exerçant réellement une activité, leur famille et leurs domestiques88 ;
 
	— Tableau 8 : Infirmités diverses ;
 
	— Tableau 9 : Animaux domestiques ;


 
Les résultats d’ensemble ont été publiés dès 187389.
 
 

 
 
Le recensement de 187690 est reporté à la fin de l’année (du 1er novembre au 31 décembre, la population flottante étant dénombrée le 15 décembre), à la demande expresse du Congrès international de Statistique, afin de limiter les omissions et les doubles comptes provoqués par les migrations saisonnières.
 
La grande nouveauté est l’introduction obligatoire d’un bulletin individuel, qui devient désormais le document de base (pl. 2). Contrairement à ce qui a été parfois écrit, ce n’est pas l’intéressé lui-même qui remplit le bulletin, mais l’agent recenseur, en sa présence : lui seul est capable d’indiquer la profession en fonction de la nomenclature officielle, et surtout de préciser ses infirmités éventuelles. Pour améliorer la déclaration des âges, il lui demande son année de naissance et la soustrait du millésime 1876. Puis il réunit ces bulletins en un seul paquet par ménage, puis par maison, dans une chemise distincte.
 
L’état nominatif des habitants est alors dressé à l’aide des dossiers individuels. Pour les catégories de population recensées en bloc, le bulletin individuel est remplacé par un tableau spécial dressé par le directeur de l’établissement. Un état global est ensuite rédigé à l’aide de ces tableaux. Enfin, les municipalités doivent établir, comme d’habitude, des états récapitulatifs, dont le nombre a été réduit à cinq : 


 
	— résultats généraux du recensement ;
 
	— population totale (y compris celle comptée à part) selon l’origine et la nationalité ;
 
	— classification suivant l’âge et l’état civil ;
 
	— infirmités diverses ;
 
	— statistique des professions.


 
Celle-ci est complètement réorganisée : les tableaux comportent seulement 20 lignes correspondant au secteur d’activité et 12 colonnes selon le statut pour chacun des deux sexes. Les secteurs d’activité sont regroupés en sept classes (agriculture, industrie, commerce et transports, professions libérales, routiers, mendiants et assimilés, profession inconnue). Quant aux six types de statut, on distingue les chefs d’exploitation (y compris les indépendants), les employés (y compris les 
cadres), les ouvriers, les journaliers et assimilés, les membres du ménage vivant du travail du chef de famille et les domestiques. Ainsi, il y a désormais une distinction très nette entre les personnes exerçant réellement une profession et celles qui en vivent.
 
Le recensement de 1876, dont les résultats ont été publiés rapidement91, semble l’un des meilleurs du XIXe siècle. L’usage du bulletin individuel, la simplification des tableaux et la précision des instructions ont permis d’éliminer une grande partie des omissions et imprécisions signalées pour les opérations précédentes.
 
 

 
 
Le recensement de 188192 comporte peu d’innovations, à une seule exception près, mais une exception de taille : toute la population doit être recensée à date fixe (le dimanche 18 décembre). Pour ce faire, le ministre prescrit aux maires de faire distribuer à l’avance les bulletins individuels, les feuilles de ménage et même les bordereaux de maison : les premiers doivent être remplis par les intéressés eux-mêmes, les secondes par le chef de famille, les troisièmes soit par le propriétaire, soit par le concierge, soit par l’agent recenseur. Le travail et le rôle de celui-ci se trouvent donc considérablement réduits : il se borne à contrôler si les réponses sont complètes et précises et à les rectifier si elles apparaissent manifestement inexactes. Bien entendu, il n’a aucun moyen d’investigation, et la qualité de ce recensement — comme d’ailleurs de tous les recensements qui ont suivi — s’en est fâcheusement ressentie.
 
La feuille de ménage est divisée en trois sections : la première pour les membres présents, la seconde pour ceux qui sont momentanément absents bien qu’appartenant à la population résidente (ils doivent remplir leur bulletin individuel dans la commune où ils se trouvent le 18 décembre), la troisième pour les hôtes de passage. Ainsi peut-on distinguer pour chaque commune la population légale ou de droit (personnes de résidence habituelle) et la population présente ou de fait (personnes qui s’y trouvaient dans la nuit du 17 au 18).
 
La liste nominative qui est dressée par le maire est celle des habitants de droit (présents ou absents) ; elle ne comporte plus les colonnes « état civil » et « nationalité ».
 
Les tableaux sont plus sommaires qu’en 1876 : 


 
	— tableau des ménages et des maisons ;
 
	— tableau de la population présente d’après le lieu de naissance ;
 
	— statistique par nationalité ;
 
	— tableau de la population présente par âge et état civil ;
 
	— tableau des professions.


 
Par rapport aux tableaux des recensements précédents, le nombre des lignes est un peu augmenté (27 rubriques au lieu de 20, malgré la suppression des rubriques « Mendiants... » et « Profession inconnue »), mais celui des colonnes 
est ramené de 12 à 10, les journaliers étant désormais classés avec les ouvriers. Les doubles professions ne sont plus prises en compte ; les indépendants sont presque tous classés dans la colonne « patrons »93.
 
 

 
 
Cinq ans plus tard, on en revient au principe du recensement de printemps94 : toute la population est recensée le 30 mai. Pour faciliter le travail, les communes sont divisées en circonscriptions de 100 habitants environ. En outre, on ne demande plus aux maires de dépouiller intégralement les bulletins individuels, mais seulement de dresser un état récapitulatif sommaire de la population présente et d’établir en double exemplaire la liste nominative de la population municipale (comportant une colonne indiquant si la personne est française ou étrangère).
 
S’il faut en juger par l’exemple du département de Seine-et-Oise, c’est au préfet qu’il appartient désormais de dresser les états récapitulatifs concernant la répartition de la population par sexe, par état civil et par profession. Ce dernier tableau comporte la même classification qu’en 1881, mais il n’est plus établi qu’à l’échelle départementale ; les bulletins ayant été détruits ultérieurement, il faut se contenter des résultats publiés ; même pour les villes chefs-lieux, il y a appauvrissement de la statistique95.
 
Le recensement de 1891 a lieu le 12 avril, selon les mêmes principes96. La seule innovation concerne l’inscription des individus absents de la commune le jour du recensement : enfants en nourrice, militaires, internes des collèges, pensionnaires des hospices, aliénés, détenus. Ils ne doivent plus être portés sur la liste nominative de la commune où réside leur famille, mais là où ils se trouvent.
 
Les états récapitulatifs dressés par les préfectures comportent, outre les tableaux habituels, la statistique des maisons et locations, et un classement des étrangers97.
 
Ainsi, à l’occasion des recensements de 1886 et de 1891, on a procédé à une certaine centralisation du dépouillement, du moins à l’échelle départementale. C’est probablement la conséquence d’un rapport déposé par une commission constituée en 1880 par le ministre de l’Intérieur en vue d’étudier les améliorations à apporter aux opérations98. Le pas décisif allait être franchi à l’occasion du recensement de 1896.

 
Les recensements de 1896 à 1911
 
L’Office du Travail créé en 1891, et auquel avait été rattachée la SGF, voulait lancer une grande enquête non seulement sur les professions, mais aussi sur le nombre, la nature et l’importance des entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Malheureusement, il était trop tard pour jumeler cette opération avec le dénombrement de 1891 ; on décide donc de lancer une opération spéciale.
 
Pour préparer ce recensement, une commission consultative est mise en place 
en 1894, sous la présidence d’Emile Levasseur, auteur de l’Histoire des classes ouvrières en France et de La population française. Elle aboutit rapidement à la conclusion qu’une opération particulière allait coûter très cher, et qu’il valait mieux attendre le dénombrement de 1896 pour jumeler les deux enquêtes. Elle préconise donc un modèle de bulletin individuel comportant deux volets détachables : l’un servirait au recensement ordinaire, avec dépouillement communal et récapitulation départementale ; l’autre99 serait envoyé au ministère du Commerce où les travaux matériels de dépouillement seraient effectués par une compagnie concessionnaire des machines Hollerith, sous le contrôle d’un service spécial dirigé par Lucien March, délégué permanent de l’Office du Travail.
 
Pour le recensement professionnel, les volets détachables, avant d’être envoyés à Paris, seraient classés en quatre groupes, suivant le lieu de travail : individus sans profession, population comptée à part (sauf les ouvriers attachés aux chantiers de travaux publics), chômeurs, individus en activité.
 
En ce qui concerne le recensement proprement dit100 il est mené à bien le 29 mars. Le bulletin individuel comporte plus de questions que précédemment : lieu de naissance, nationalité, durée du mariage, nombre d’enfants vivants, résidence habituelle.
 
L’exploitation des bulletins continue à se faire dans les préfectures, généralement à la main. Les résultats publiés sont du même type qu’en 1891101, sauf qu’on a définitivement renoncé à la statistique de la répartition des âges dans les villes chefs-lieux.
 
 

 
 
Le tournant est pris définitivement en 1901 : on avait conservé, à l’Office du Travail, le personnel recruté comme surnuméraire pour l’exploitation du recensement professionnel de 1896 ; on décide d’en profiter pour passer à l’exploitation mécanographique intégrale, qui serait effectuée cette fois à l’aide des classi-compteurs-imprimeurs inventés par Lucien March.
 
Du coup, on renonce au système des deux volets pour le bulletin individuel, et on n’hésite pas à multiplier les questions relatives à l’état civil. Notamment, on recueille systématiquement les années de naissance, ce qui devait permettre d’obtenir une pyramide des âges détaillée, et surtout de construire des tables de mortalité plus fiables que les précédentes.
 
Le recensement est effectué le 24 mars 1901102. Les listes nominatives comportent, dans la colonne « observations », soit la mention « patron », soit, pour les employés et ouvriers, le nom du patron ou de l’entreprise qui les emploie.
 
L’exploitation mécanographique permet d’augmenter de beaucoup le nombre des tableaux publiés103. Un volume spécial donne les résultats de trois enquêtes annexées au recensement : 


 
	— statistique des familles suivant l’âge des époux, la durée du mariage et le nombre de leurs enfants vivants ; 


 
	— statistique des habitations suivant le nombre de pièces et celui des occupants ;
 
	— statistique des forces motrices suivant le nombre des ouvriers employés dans l’établissement.


 
Devant l’ampleur de la publication à effectuer, le Conseil supérieur de Statistique avait proposé, sur rapport d’E. Levasseur, de limiter l’exploitation des données concernant les industries et professions, pour privilégier celle de l’état civil et des familles, étant entendu qu’à l’avenir on alternerait : lors des recensements dont l’année du millésime se terminerait par 1, on porterait l’effort sur l’état civil ; lors des recensements de millésime 6, sur les industries et professions.
 
 

 
 
En 1905, le personnel de l’atelier mécanographique est intégré définitivement au Bureau de Statistique. Ceci permet à Lucien March, avant même sa nomination officielle comme chef de la SGF, d’élargir son champ d’action : aussitôt après le recensement de 1906, il lance la première enquête sur la consommation (près de 800 familles ouvrières parisiennes) ; et, en 1911, met en route les enquêtes périodiques sur les prix à la consommation.
 
Dès lors, les règles de collecte et d’exploitation des données sont bien établies : le maire divise la commune en districts de recensements, désigne pour chacun d’eux un agent recenseur, et aussi un contrôleur par 2 000 habitants, ou fraction de 2 000.
 
Le premier soin des agents recenseurs est d’établir, sur un « carnet de prévision », l’état des maisons et ménages de leur circonscription. Deux jours avant la date prévue pour le recensement, ils déposent tous les documents (bulletins individuels, feuilles de ménage, bordereaux de maisons) dans chaque maison. Ils commencent à les relever le jour même du recensement et achèvent cette opération dans les trois jours, après s’être assurés que tout a été bien rempli et que tous les absents sont mentionnés sur les feuilles de ménage. Ils doivent, sur leur carnet de prévision, marquer d’un signe toutes les maisons visitées au cours de cette double tournée. Toutes les feuilles de ménage d’une même maison, avec les bulletins individuels correspondants, sont renfermées dans le bordereau de maison, que l’agent recruteur remplit lui-même.
 
Les paquets sont ensuite ficelés et remis à la mairie, où les contrôleurs les vérifient et s’assurent qu’il n’y a pas de lacunes.
 
Dans les quinze jours qui suivent, le maire dresse un état récapitulatif sommaire de la population présente et la liste nominative en double exemplaire.
 
On procède ensuite au classement des bordereaux de maisons, des feuilles de ménage et des bulletins individuels. Ces derniers sont divisés en quatre groupes (sans profession, population comptée à part, chômeurs, actifs). Les bulletins des actifs travaillant dans un établissement situé sur une autre commune sont extraits et remis contre reçu au maire de cette commune. Les autres sont expédiés à la 
préfecture en même temps que tout le reste des documents, y compris les carnets de prévision et les feuilles de contrôle.
 
Les états concernant la population légale sont alors envoyés, après vérification, au ministère de l’Intérieur qui prépare le décret les authentifiant. Les bulletins individuels, feuilles de ménage et bordereaux de maisons sont adressés à la SGF qui effectue le dépouillement et assure la publication des résultats.
 
C’est ainsi qu’on a procédé pour les recensements du 4 mars 1906104 et du 5 mars 1911105.
 
Conformément au plan proposé par le Conseil supérieur de la Statistique, on met l’accent en 1906 sur le recensement des professions, en 1911 sur l’exploitation des données d’état civil106. Pourtant, la SGF publie en 1906 une précieuse Statistique des familles, et dans les numéros de juillet 1912 et de janvier 1913 de son Bulletin la statistique des habitations en 1906, sans parler de la statistique des forces motrices. Quant aux données du recensement de 1911, elles n’ont pu, en raison de la guerre, être intégralement exploitées et publiées107.
 
 

 
 
Si, dans l’ensemble, les résultats des enquêtes statistiques, en ce début du xxe siècle, étaient fiables, il faut toutefois signaler les faux recensements de la ville de Lyon. Avec 459 100 habitants au recensement de 1901, Lyon enregistrait une perte apparente de 7 000 âmes par rapport au recensement de 1896, et perdait au profit de Marseille son titre de deuxième ville de France. Pour tenter de le récupérer, en 1906, elle truque les listes nominatives, faussant ainsi les résultats ; mais, comme on en faisait autant à Marseille, cette fraude n’atteignit même pas son but. Qu’à cela ne tienne, au recensement de 1911 on fabriqua au moins 58 800 faux Lyonnais et le chiffre ne cessa de gonfler par la suite108. A Toulouse au contraire, on s’arrangea, à partir de 1896, pour ne pas franchir le seuil de 150 000 habitants afin de ne pas perdre la contribution de l’Etat aux dépenses de la scolarité obligatoire. Certaines rues furent donc systématiquement « oubliées »109.

 
La statistique du mouvement de la population
 
La réforme de la SGF en 1871 ne semble avoir eu d’autre incidence sur la statistique annuelle du mouvement de la population qu’une accélération de la publication, qui devient désormais annuelle110. Des résultats sommaires figurent, en outre, à partir de 1878, dans l’Annuaire statistique de la France.
 
Après le vote de la loi du 27 juillet 1884 rétablissant le divorce, les tableaux relatifs aux mariages et aux décès sont modifiés ; on y introduit deux nouvelles catégories : divorcés et divorcées.
 
En 1888, les préfets sont priés d’établir les états non seulement par département, mais par arrondissement, et un tableau sommaire par commune. A cette 
occasion on renonce au mouvement mensuel des divorces et au cadre des enfants nés hors du département et morts pendant l’année. A partir de 1890 apparaissent des états par canton, mais ils ne font l’objet que de publications locales.
 
Une autre réforme est prescrite par circulaire du 24 novembre 1892 : le ministre de l’Industrie et du Commerce prescrit d’utiliser partout des feuilles de dépouillement et des cahiers spéciaux de centralisation des relevés. Par la même occasion, il supprime la statistique des divorces selon la profession et le tableau du personnel médical ; mais il introduit un état des naissances selon l’âge des parents.
 
En 1907 intervient une réforme capitale inspirée par celle du dépouillement des recensements : l’introduction du bulletin individuel et du dépouillement central (circulaires du 1er juillet et du 27 décembre 1906). La SGF la justifie par les erreurs et les insuffisances du système antérieur. M. Huber indique, par exemple, que le nombre des enfants nés d’une mère âgée de moins de 15 ans était artificiellement gonflé par des erreurs de pointage : de 303 en 1906, il tombe à 109 en 1907, grâce au nouveau système.
 
Dès lors, les bureaux municipaux d’état civil sont déchargés de tout travail statistique : ils n’ont plus qu’à remplir et expédier un bulletin pour chaque type d’acte enregistré. Les bulletins sont centralisés dans les préfectures tous les semestres et adressés aussitôt au service de la SGF, qui en effectue le dépouillement à l’aide des classi-compteurs-imprimeurs de Lucien March. Un relevé trimestriel sommaire est publié au Journal officiel ; on y trouve, par arrondissement et département, le nombre des mariages, divorces, naissances, décès, avec quelques détails sur la mortinatalité et la mortalité infantile. Tous les ans paraît un tableau récapitulatif, accompagné d’un rapport.
 
Les résultats définitifs font l’objet d’une publication beaucoup plus détaillée : tableau des mariages selon l’âge des époux et leur situation matrimoniale antérieure ; tableaux des mariages par mois, suivant le lieu de naissance, la nationalité et le domicile des époux, les écarts d’âges, les légitimations auxquelles ces mariages ont donné lieu, etc. Cette publication devait être quinquennale ; en fait, le premier volume correspond aux années 1907-1910, le second aux années 1911-1913, le troisième à la période 1914-1919111.
 
En outre, une statistique des décès par cause est publiée depuis 1887, sous le titre de Statistique sanitaire de la France, par la Direction de l’Assistance et de l’Hygiène du ministère de l’Intérieur. Elle concerne toutes les villes de plus de 30 000 habitants depuis 1887, la France entière à partir de 1906112.

 
Les bureaux de statistique municipaux
 
Le premier bureau de statistique municipal fut celui de Paris, créé par le préfet du département de la Seine, le comte de Chabrol, en 1816. De la Restauration 
à la fin du Second Empire, ce service publia notamment 6 volumes de Recherches statistiques..., ouvrages déjà cités (cf. n. 58).
 
En 1878, il fut réorganisé sous la direction du Dr L.-A. Bertillon auquel son fils Jacques succéda en 1883. Il diffusa un Bulletin hebdomadaire et un Bulletin mensuel ; ce dernier fut remplacé, en 1880, par un Annuaire dans lequel une « Introduction » substantielle et toujours intéressante, précédait les nombreux tableaux sur la climatologie, la démographie, l’économie, etc. Ce bureau joua un rôle pilote dans le développement de la statistique municipale.
 
En ce dernier quart du XIXe siècle, une bonne vingtaine de villes françaises publièrent régulièrement des informations à caractère démographique. Quelques-unes avaient un véritable bureau de statistique, telles Lyon, Marseille, Nancy ; mais, dans la grande majorité des cas, les chiffres et les études émanaient des bureaux municipaux d’hygiène de création récente. Le mémoire de fin d’études (Institut national des Techniques de la Documentation) de Mlle Delabouglise, Les publications statistiques des villes de France (sauf Paris) — recherche qui ne fut probablement pas exhaustive — révèle qu’à la fin du siècle les villes suivantes publiaient, soit un Annuaire, soit un Bulletin : Amiens, Besançon, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, Douai, Grenoble, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Pau, Reims, Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Toulon, Toulouse et Troyes. S’ajoutèrent à la liste dans les quinze années qui suivirent : Brest, Cherbourg, Dijon, Dunkerque, Le Mans, Lorient, Montceau-les-Mines, Nantes, Nice, Nîmes et Orléans.


 
CONCLUSION
 
Si Alexandre de Ferrière ou son rival Emmanuel Duvillard avaient pu voir fonctionner la SGF à la veille de la guerre de 1914, l’un en aurait eu probablement une vision de cauchemar, l’autre se serait cru au paradis. Que de chemin parcouru depuis les premières aventures ! Après avoir failli disparaître avec Moreau de Jonnès en 1850, avec Legoyt en 1870, la SGF avait conquis son autonomie, décuplé son personnel, centuplé le volume de ses publications. Grâce à Lucien March, elle était devenue plus qu’un bureau : une administration puissante dotée de moyens techniques ultra-modernes. Et voici qu’elle venait de prendre en main toutes les opérations de dépouillement des données démographiques, dépossédant les autorités locales de leurs attributions traditionnelles dans la production de la statistique.
 
Cette montée en puissance présentait des avantages évidents pour la régularité et la qualité des enquêtes. Personne ne remarqua à l’époque qu’elle comportait aussi des inconvénients : rien n’était prévu pour la conservation des documents de 
base. Personne ne se rendait compte non plus que ce monopole allait étouffer peu à peu la statistique municipale. Tant que la SGF réussit à assurer le traitement et la publication rapide des recensements et du mouvement annuel de la population, personne ne remit en cause son programme ni ses ambitions.
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5 
Sur l’arithmétique politique, et en particulier sur les travaux de « L’école française (1746-1789) », cf. J. et M. Dupâquier, op. cit. (n. 1), p. 174-188.

 
6 
Le ministère de l’Intérieur fut supprimé de 1793 à 1795.

 
7 
Cf. J. Dupâquier et C. Berg-Hamon, Voies nouvelles pour l’histoire démographique de la Révolution française : le mouvement de la population de 1785 à 1800, Commission d’Histoire économique et sociale de la Révolution française, Mémoires et Documents, XXXV, Paris, Bibliothèque Nationale, 1978, p. 15-50.

 
8 
On trouvera une recension des principales opérations à caractère démographique entreprises à la fin du XVIIIe et au début du XIXe dans M. Reinhard, Etude de la population pendant la Révolution et l’Empire. Instruction, recueil de textes et notes, Gap, Impr. L. Jean, 1961, et ibid., premier supplément,, Gap, Impr. L. Jean, 1963.

 
9 
— Décret du 28 juin 1790 (reprenant les prescriptions d’un précédent décret, en date du 22 décembre 1789, qui avait été mal exécuté), demandant aux municipalités de fournir un tableau « avec indication de la population active et du montant des contributions » ;
 
 — Circulaire du comité de division de juillet 1790, avec rappels en octobre, puis en février et en avril 1791, demandant la confection de tableaux par communes, cantons et districts comportant notamment le nombre des citoyens actifs, des hommes, des femmes et des enfants. Les résultats départementaux figurent dans le Nouveau dictionnaire géographique de Pinteville de Cernon ;
 
 — Circulaire du 9 juillet 1790 du comité de mendicité prescrivant d’établir des tableaux donnant par communes le nombre de feux, celui des habitants, des non-imposés, des infirmes, des enfants de pauvres, des vieillards hors d’état de travailler, des individus à assister, des pauvres malades en « année commune », des vagabonds et mendiants. L’état général, incomplet, a été publié par C. Bloch et A. Tuetey, Procès-verbaux du comité de mendicité, Paris, 1911 ;
 
 — Décret sur la contribution mobilière du 13 janvier 1791 ordonnant l’établissement d’un rôle de tous les habitants et précisant leurs ressources, la valeur locative de leur habitation, leur profession, leur état civil, le nombre de leurs enfants et de leurs domestiques... ; les pauvres non assujettis devant figurer « soigneusement et sans exception » à la fin du rôle.

 
10 
— Décret du 30 mai 1793 sur la force publique ordonnant aux municipalités de dresser un rôle des citoyens en état de porter les armes ;
 
 — Décret du 11 août 1793 demandant aux communes le nombre de leurs habitants, ceci en vue d’éventuelles élections ; circulaire de rappel du comité de division du 27 août 1793 ; cette enquête est connue sous l’appellation de recensement de l’an II ;
 
 — Décret du 12 germinal an II (1er avril 1794) chargeant la Commission de l’Instruction publique de la formation des tableaux de population ;
 
 — Décret du 22 floréal an II (11 mai 1794) sur la Bienfaisance nationale, prescrivant le dénombrement par districts de la population agricole. On entendait par là celle des localités de moins de 3 000 âmes, à la condition toutefois que l’ensemble de ces communes représente plus de 100 000 personnes dans le département ;
 
 — Arrêté du 15 prairial an II (13 juin 1794) par lequel le Comité de Salut public réclame la confection d’états comportant pour chaque commune le nombre de maisons, celui des feux, celui des habitants ainsi que 
le relevé du mouvement annuel de 1789 à 1793 inclus ; le relevé des décès par groupes d’âges devra en outre être fourni pour 4 à 5 communes d’inégale salubrité pour chaque département. Cette enquête s’est, hélas, souvent confondue avec le dénombrement de l’an II ;
 
 — Décret du 7 messidor an II (25 juin 1794) rappelant la nécessité de posséder et de conserver dans les archives de la République, les tableaux annuels des naissances et décès par sexes ;
 
 — Décret du 8 messidor an II (26 juin 1794) complété par une circulaire de la Commission du Commerce et des approvisionnements du 26 messidor (14 juillet 1794), stipulant qu’il sera fait un dénombrement de la population et un état des grains dans chaque commune.

 
11 
Cf. Paul Meuriot, Le recensement de l’an II, Journal de la Société de Statistique de Paris, 59, 1918, p. 34-56 et 79-98.

 
12 
Le ministère de l’Intérieur, rétabli peu après, rappela dans plusieurs de ses circulaires l’obligation pour chaque maire de satisfaire aux stipulations de ce décret : circulaires du 2 germinal an IV (22 mars 1796), 4 messidor an IV (22 juin 1796), 15 fructidor an VI (1er septembre 1798), 11 frimaire an VII (1er décembre 1798). A noter que le décret en question renouvelait et complétait celui de 1791 sur la police municipale. Les deux textes restèrent théoriquement en vigueur et furent rappelés dans les instructions relatives aux recensements au cours de la première moitié du XIXe siècle.

 
13 
La circulaire du 22 brumaire an IV prescrit de dresser dans chaque département un « tableau exact », ou encore, un « inventaire », portant à la fois sur l’agriculture, la navigation, le commerce..., la population. Elle vient après celle du Comité de Salut public dont les préoccupations étaient très proches. Cette vaste enquête n’a, semble-t-il, guère laissé de réponses.

 
14 
Cette opération traînant en longueur est rappelée par une circulaire d’avril 1798 de son successeur au ministère. Les rubriques concernant la population perpétuent le cadre d’Ancien Régime : hommes mariés ou veufs ; femmes mariées ou veuves ; garçons de tout âge, filles de tout âge. S’y ajoutent : défenseurs de la patrie vivants, défenseurs de la patrie morts. La confusion s’établit très souvent avec les dispositions du décret du 10 vendémiaire précédent.

 
15 
Cf. J. Dupâquier et C. Berg-Hamon, op. cit. (n. 7).

 
16 
Définition donnée en 1790 par le statisticien allemand J.G. Meusel.

 
17 
On rapprochera cette définition de celle figurant dans le premier volume des Annales de statistique, publié en l’an X (n° 1, p. 130) : « La statistique est l’exposé méthodique et positif des productions des trois règnes de la nature et de l’état des sciences, du commerce, des arts et de l’industrie, considérés sous le rapport de nos besoins personnels et sociaux et sous celui du degré de force et de prospérité que l’Etat en retire, selon sa bonne ou mauvaise économie, politique, rurale, industrielle, commerciale, etc. »

 
18 
Cf. Jean-Claude Perrot, L’âge d’or de la statistique régionale (an IV-1804), Paris, Société des Etudes Robespierristes, 1977, et du même auteur, La statistique régionale à l’époque de Napoléon, Pour une histoire de la statistique, p. 233-253.

 
19 
Cf. Jean-Noël Biraben, La statistique de population sous le Consulat et l’Empire, Revue d’Hist. moderne et contemporaine, t. XVII, juillet-septembre 1970, p. 361-372.

 
20 
Tous les documents relatifs à l’organisation du ministère sont conservés dans les sous-séries F1a et F1b des Archives nationales. Les attributions des rapporteurs, et en particulier celles de Duquesnoy, ne sont pas précisées. On sait cependant que ce dernier exerçait un rôle de « conseiller politique » auprès du ministre ; certains rapports des préfets, devenus confidentiels, arrivaient directement sur son bureau et n’étaient communiqués par lui qu’à Chaptal.

 
21 
A propos de ces Mémoires antérieurs à l’enquête lancée par Chaptal, mais qui, par leur date de publication, se trouvent parfois amalgamés à celle-ci, on lira avec profit ce qu’a écrit J.-C. Perrot dans L’âge d’or..., op. cit. Il précise que 15 volumes furent publiés en l’an IX, 19 en l’an X et 1 en l’an XI, enfin qu’on peut trouver sous forme de manuscrits des Mémoires (complets ou partiels) pour une quinzaine de départements. Tous ces documents sont répertoriés dans la « Bibliographie » qui constitue la seconde partie de cet ouvrage.

 
22 
La publication se fait en trois temps. D’abord l’Imprimerie nationale édite, dès l’an XI, des ouvrages de type Mémoire statistique du département de... adressé au ministre de l’Intérieur d’après ses instructions par... préfet (Moselle, Doubs, Indre, Deux-Sèvres, Eure, Meurthe, Escaut). Puis la publication est suspendue le 12 germinal an XIII (2 avril 1805) d’ordre du ministre. Toutefois, celui-ci avait encouragé A. de Ferrière à insérer des extraits des mémoires reçus dans l’Analyse de la statistique générale, dans les Annales statistiques (dont il est devenu « propriétaire-rédacteur » à la mort du jeune Ballois et qui disparaissent en juin 1804) et dans les Archives statistiques de la France. Enfin, comme suite à l’arrêté du 26 floréal an XIII (16 mai 1805), qui met fin à cette diffusion d’informations en provenance du ministère par un de ses « commis », la publication est 
confiée exclusivement à l’imprimeur Testu qui assume alors toute la responsabilité de l’entreprise. Il publie, avec beaucoup de difficultés (financières principalement), 3 mémoires : ceux du Mont-Blanc (1807), de l’Ain et de la Haute-Vienne (1808). La publication s’achève là. Cependant, en 1810, J. Peuchet et P.-G. Chanlaire nous donnent une Description topographique et statistique de la France en 3 volumes qui rassemblent des données sur 54 départements (dont des territoires annexés sous l’Empire). Or, on sait que ces données proviennent des Mémoires des préfets, mémoires publiés ou manuscrits, voire restés à l’état d’ébauche dans les préfectures. On retrouvera aisément cette « statistique » dans la bibliographie de l’ouvrage cité de J.-C. Perrot (n. 18).

 
23 
Ledit rapport est conservé aux Archives nationales sous la cote F20 103.

 
24 
Sur E. Duvillard de Durand, voir J.-P. Bardet, « Aux origines du Bureau de la Statistique. Duvillard de Durand, 1755-1832 », Actes du Colloque de Cluj, Population et société, Ed. Dacia (Roumanie), n° 4, p. 154-164.

 
25 
A noter qu’il publie lui-même une table de mortalité mensuelle des enfants de la première année dans l’Annuaire de la République française pour l’an X. Quant à la table de l’an X, elle a pu être imitée de celle que J.-A. Mourgue avait publiée pour Montpellier.

 
26 
Les raisons de la démission d’Alexandre de Ferrière ne sont pas clairement connues. Elles semblent, en partie tout au moins, résider dans une sorte de faillite financière intervenue dans la publication des Mémoires des préfets.

 
27 
Le texte de cette lettre au ministre a été publié par P. Bourdelais dans les Annales de démographie historique, 1977, p. 439-443.

 
28 
Article « Registre » du Dictionnaire géographique, historique et politique des Gaules et de la France, t. VI, Amsterdam, 1770, p. 54-132.

 
29 
C.-E. Coquebert de Montbret (1755-1831) avait été notamment consul général près les villes hanséatiques (1777-1786), conseiller-correcteur à la Cour des comptes (depuis 1787), agent de la Marine à Dublin (1790-1793), commissaire des relations commerciales à Amsterdam, puis à Londres (an IX-1803), directeur de la navigation sur le Rhin. Il avait été désigné par le Comité de Salut public pour organiser le système des poids et mesures et professait la géographie physique et l’histoire. En outre, il faisait partie, tout comme de nombreux savants, de la Société philomatique, de la Société de Géographie et avait été rédacteur du Journal des Mines. Il fut fait baron par l’empereur en 1809.

 
30 
J.-C. Perrot, L’âge d’or..., op. cit. (cf. n. 18), p. 65.

 
31 
A propos des tâches qui incombaient au Bureau de Statistique, l’Almanach impérial indique : « Correspondance sur tout ce qui est relatif à la statistique... : les états de population ».

 
32 
Cf. les minutes (ou brouillons) de ses lettres aux préfets sous le sceau du « Secrétariat général. Bureau de la Statistique », aux Archives nationales sous les cotes F20 413 et 414 notamment.

 
33 
Duvillard ajoute dans son rapport qu’il était chargé de « veiller à ce que les faits soyent demandés sous une forme qui exclue les doubles emplois ; d’examiner ces faits, de les vérifier les uns par les autres ; d’en déduire par l’analyse mathématique les autres faits... de travailler à l’avancement de la statistique en cherchant la loi des faits, les rapports qu’ils ont nécessairement entre eux, de l’élever au rang des sciences mathématiques, de manière, par exemple, qu’avec les données nécessaires on puisse connaître l’état passé, présent et futur de la population, dans toutes ses subdivisions... ».

 
34 
En fait, cette table vaut surtout par sa formalisation. Etablie d’après la méthode des décès cumulés qui ne peut donner de bons résultats dans une population croissante, elle a été critiquée dès le XIXe siècle par F. d’Ivernois (Bibliothèque Universelle de Genève, 1834), C. Dupin (Bulletin de Statistique, 28, 1831), etc. Plus sérieuse est l’étude de W.-G. Jonckheere, La table de mortalité de Duvillard, Population, 20 (4), septembre-octobre 1965, p. 865-874.

 
35 
Dans un rapport adressé à son ministre sur les travaux du défunt Bureau et daté du 22 octobre 1812, Silvestre — chef du Bureau d’Agriculture — écrivait que les ministres précédesseurs de Montalivet (sous-entendu les responsables du Bureau de Statistique) « avaient remarqué que les cadres généraux étaient remplis d’une manière inexacte par les préfets... Ils avaient pensé que, si l’on ne traitait avec eux que successivement des parties isolées qui exigeraient des recherches moins multipliées, on aurait plus de précision et de ponctualité dans les réponses. La correspondance fut donc dirigée dans ce sens... ». Mais il aurait fallu un « assez grand nombre d’années » pour avoir un ensemble « exact » et encore ne fallait-il pas que hommes et choses changent pendant cette période. (Le rapport est aux Archives nationales, cote F12 1621.) Cette remarque générale pouvait fort bien s’appliquer à la statistique du mouvement de la population dont la synthèse promise dès 1806 par Duvillard était sans cesse repoussée. C’est d’ailleurs l’absence de véritables résultats qui conduisit à la suppression du Bureau de Statistique, lequel, en fin de compte, n’avait pas les moyens nécessaires pour réussir dans sa mission.

 
 
36 
Mis à la retraite, Duvillard s’intéresse encore à la démographie de la France. D’abord, le ministre l’a assuré dès son départ d’être « employé extérieurement aux calculs applicables à la population et à l’arithmétique politique et sociale ». Au printemps 1816, il présente un « Tableau général de la science qui a pour objet l’application des mathématiques aux calculs de l’économie politique et sociale ». Le ministre lui accorde une gratification et l’invite à traiter « à fond ce qui est relatif à la population, aux rentes viagères, aux Caisses d’Epargne, aux secours et aux assurances et en vous attachant à proposer des résultats positifs et applicables ». En 1818, il présente un travail pour l’établissement d’une Caisse générale d’accumulation et d’assurances sur la vie, mais le ministre le lui retourne. Enfin, il est très probablement l’auteur, sous les initiales A.D., d’un article intitulé « De la population de la France », Revue encyclopédique, t. XXV, mars 1825. Il y procède une nouvelle fois à une analyse du mouvement de la population rapportée aux résultats du dénombrement de 1821. Il découvre un taux de natalité de 31,6 ‰ et un taux de mortalité de 25,2 ‰... mais il croit toujours à une population stationnaire.

 
37 
Non seulement cette opération n’est pas la première du genre, mais il s’agit d’un dénombrement des âmes plutôt que d’un véritable recensement. Les résultats sont loin de la vérité (28 250 000 habitants dans le cadre du territoire actuel, alors qu’il y en avait au moins 29 100 000 au 1er janvier 1800, selon l’enquête de Louis Henry). Le seul titre qui puisse justifier la réputation de ce recensement, dit de l’an VIII ou de 1801, tient, selon M. Reinhard, à sa prompte publication, dès l’an X par P.-G. Chanlaire et P.-C. Herbin, sous le titre Tableau général de la France avec la population des communes. Il fut republié par la SGF dans le volume Territoire et population, Paris, 1837.

 
38 
Cf. M. Reinhard, La population de la France et sa mesure, de l’Ancien Régime au Consulat, Contributions à l’histoire démographique de la Révolution française, 2e série, Paris, 1965, p. 257-274.

 
39 
Les réponses à cette enquête, dont on saisit toute l’importance par ses renseignements d’ordre topographique, sont conservées aux Archives nationales sous les cotes F20 2761 à 2821, et dans la série M des dépôts d’archives départementales.

 
40 
Les résultats de ce dénombrement ont été publiés par la SGF dans le volume Territoire et population, Paris, 1837. Comme pour le précédent, on a les chiffres par départements et arrondissements. Les données communales sont conservées soit aux Archives nationales sous les cotes F20 32 et 33, soit au Service historique de l’Armée, fonds des Mémoires et Reconnaissances.

 
41 
René Le Mée, Population agglomérée, population éparse au début du XIXe siècle, Annales de démographie historique 1971, p. 455-510 (avec publication des résultats).

 
42 
Les tableaux et la correspondance relative à ces états sont conservés aux Archives nationales dans la sous-série F20, et, au département des Manuscrits de la Bibliothèque nationale, ms. fr. 20576-20591 (« papiers » de Duvillard).

 
43 
A partir de 1839, il y a aussi récapitulation par canton.

 
44 
L’enquête fut ordonnée après que le ministère de l’Intérieur eut constaté des manques dans les états statistiques du mouvement et qu’il eut rappelé à l’ordre les préfets (circulaires des 27 novembre 1817 et 22 septembre 1819). Les rapports des procureurs pour les années 1820 à 1824 sont conservés aux Archives nationales dans la sous-série BBI.

 
45 
Dans les états conservés aux Archives nationales, on découvre d’inquiétantes lacunes dans les statistiques de décès pour les années 1820 à 1828, les documents ayant été probablement égarés.

 
46 
Cf. L. Chevalier, Classes laborieuses et classes dangereuses, Paris, 1969, p. 380.

 
47 
Cf. J. Kaplow, Concubinage and the working class in early nineteenth Century Paris, De l’Ancien Régime à la Révolution française, Göttingen, Vanderhoeck & Ruprecht, 1978, p. 349-373.

 
48 
Le décret du 3 juillet 1806 stipulait : « Art. 1er : Lorsque le cadavre d’un enfant dont la naissance n’a pas été enregistrée sera présenté à l’officier d’état civil, cet officier n’exprimera pas qu’un tel enfant est décédé mais seulement qu’il lui a été présenté sans vie. Il recevra de plus la déclaration des témoins, touchant les noms, prénoms, qualités et demeures des père et mère de l’enfant, et la désignation des an, jour et heure auxquels l’enfant est sorti du sein de sa mère. — Art. 2 : Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres des décès sans qu’il en résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l’enfant a eu vie ou non. »

 
49 
Autre innovation : dans la publication la répartition par âges de la population est représentée par une courbe.

 
50 
L’état manuscrit est conservé aux Archives nationales sous la cote F20 431.

 
51 
Le ministère des Manufactures et du Commerce, créé en 1812, supprimé en 1814, avait déjà été rétabli le 4 janvier 1828, puis à nouveau supprimé le 8 août 1829.

 
52 
Le ministère de l’Intérieur conservait dans ses attributions tout ce qui concernait la « police générale du royaume et l’organisation et l’administration de la Garde nationale » (ordonnance du 17 mars 1831).

 
 
53 
Cf. circulaire de l’Administration des Contributions directes en date du 5 mai 1841, citée par J. Dupâquier, Introduction au Répertoire numérique de la série M... (voir bibliographie).

 
54 
Selon le Dr J.-N. Biraben, Inventaire des listes nominatives de recensement en France, Population, 18 (2), avril-juin 1963, p. 305-328, il subsisterait actuellement des listes nominatives pour environ 4 % des communes, pour la période antérieure à 1809, pour 7 % des localités pour les recensements effectués entre 1809 et 1831 inclus et pour 50 % des communes pour les opérations de 1836, 1841 et 1846.

 
55 
Cf Statistique générale de la France, Territoire et population, Paris, 1855. N’ont été publiés que les tableaux suivants : Population par arrondissements ; Population par départements ; Population par catégories des personnes dénombrées en bloc.

 
56 
H. Westergaard, Contributions to the history of statistics, 1932 (rééd. par Mouton en 1969) ; B. Lécuyer, Démographie statistique et hygiène publique sous la monarchie censitaire, Annales de démographie historique 1977, P. 215-245 ; L. Chevalier, La statistique et la description sociale de Paris, Population, 11 (4), octobre-décembre 1956, p. 264 et s.

 
57 
Cf. Liste de publications statistiques officielles autres que celles de la SGF et diffusées entre 1820 et 1870, in R. Le Mée, La statistique générale de la France de 1833 à 1870, Paris, 1975, p. 37-39.

 
58 
Recherches statistiques sur la Ville de Paris et le département de la Seine, d’après les ordres de M. le comte de Chabrol, préfet, Paris, 1821, 1823, 1826 et 1829. Deux autres volumes compléteront la série : l’un publié en 1844 sur ordre du comte de Rambuteau, préfet de la Seine ; l’autre édité en 1860 sur instruction du baron Haussmann, préfet de la Seine lui aussi.

 
59 
Alexandre Moreau de Jonnès (1778-1870). Après une carrière d’officier qui le conduisit outre-mer, il entra dans l’Administration en 1817. Il s’intéressa aux épidémies et en particulier au choléra. Après 1833, il publia quelques ouvrages sur la statistique. Membre correspondant de l’Académie des Sciences depuis 1816, il fut reçu à l’Académie des Sciences morales et politiques en 1842.

 
60 
Documents statistiques sur la France, Paris, 1835.

 
61 
Rappelons que ce recensement avait été prescrit par le ministère du Commerce et des Travaux publics.

 
62 
Par la suite, les rubriques « mines » et « industrie » devinrent « industrie manufacturière » et « arts et métiers », celle du « commerce » fut subdivisée en « commerce intérieur » et « commerce extérieur », et une rubrique « cultes » fut intercalée entre « justice » et « instruction publique ». Ceci porta le nombre des rubriques à 16, dont 6 seulement firent l’objet d’une publication avant 1850 (territoire, population, agriculture, industrie manufacturière, commerce extérieur, administration publique).

 
63 
Ce volume ne comporte pas de statistiques démographiques. On y trouve un tableau du prix du froment de 1756 à 1835, le produit des récoltes de 1815 à 1835, des informations sur la consommation de la viande, des vins et des alcools, la production et la filature de la soie, etc.

 
64 
Cf. R. Le Mée, La statistique générale de la France de 1833 à 1870, Paris, 1975, p. 12-14. Parurent successivement le volume sur le commerce extérieur (1840), les 4 tomes intitulés Agriculture (1840-1842), les 2 consacrés à l’administration publique : statistiques des enfants trouvés, des hôpitaux, des bureaux de bienfaisance, mont-de-piété, établissements de répression (1843-1844) et enfin les 4 volumes donnant les résultats de l’enquête sur l’industrie (1847, 1848, 1850 et 1852).

 
65 
Le programme envisagé est ainsi présenté dans l’Almanach royal de 1840 : « Appel et centralisation des documents... (pour) servir à la continuation de la statistique générale du royaume... » qui concernent les seize points du plan exposé en 1838 (voir supra n. 62) ; « vérification et rectification de leurs chiffres » ; analyse et mise en forme des données pour leur publication, « correspondance sur tous ces objets, impression du volume de la statistique générale publié annuellement,... recherches statistiques sur les résultats économiques des canaux et des chemins de fer ; direction et encouragements aux statistiques des départements et aux annuaires ».

 
66 
Alfred Legoyt (1812-1885) a commencé sa carrière très tôt au ministère de l’Intérieur. Il fut promu rapidement sous-chef (1839), puis chef du Bureau de Statistique (1849), avant de prendre en main les destinées de la SGF en 1853. Il fut l’un des fondateurs de la Société de Statistique de Paris, dont il devint le secrétaire général perpétuel. Il publia quelques ouvrages dont : L’émigration européenne, son importance, ses causes, ses effets..., Paris, 1861 ; La France statistique, Paris, 1843 ; Le Livre des chemins de fer, construits, en construction et projetés..., Paris, 1845 ; La France et l’étranger, études de statistique comparée, Paris, 1864-1870, 2 vol. ; Du progrès des agglomérations urbaines et de l’émigration rurale en Europe et particulièrement en France, Paris, 1867 ; Forces matérielles de l’Empire d’Allemagne, d’après les documents officiels, Paris, 1877 ;... Il signa également de nombreux articles, principalement dans le Journal de la Société de Statistique de Paris. Limogé de son poste de directeur de la SGF à la chute du Second Empire, il dut, sous les assauts d’une opposition apparemment conduite par L.-A. Bertillon, démissionner de la Société de Statistique de Paris qui ne consacra aucune notice à sa mémoire lors de son décès.

 
67 
Notamment dans son ouvrage La France statistique, Paris, 1843.

 
 
68 
L.-R. Villermé, Sur l’institution, par le gouvernement belge, d’une Commission centrale de Statistique et observations sur les statistiques officielles publiées en France par les divers ministères, Journal des Economistes, t. XV, avril-juillet 1845, p. 130-148.

 
69 
On en trouvera une analyse détaillée dans l’introduction du Répertoire numérique de la série M... par J. Dupâquier, Versailles, 1965, qui cite largement la circulaire du préfet de Seine-et-Oise en date du 24 mars 1851.

 
70 
Il eût mieux valu demander aux intéressés leur année de naissance pour éviter l’arrondissement des âges, mais ce ne sera qu’au recensement de 1876 que la SGF prendra cette option. Sur les irrégularités de la pyramide des âges au recensement de 1851, voir L. Tabah, La répartition par âges de la population française en 1851, Population, 2 (2), avril-juin 1947, p. 349-354.

 
71 
Dr J.-N. Biraben, « Inventaire... », voir supra, n. 54. Dans le département de la Seine, le document de base est la feuille de ménage et à Paris, c’est le bulletin individuel (utilisé une première fois en 1836).

 
72 
Sur la statistique des professions, on lira avec intérêt la contribution d’A. Desrosières, Eléments pour l’histoire des nomenclatures socio-professionnelles, Pour une histoire de la statistique, t. I, Paris, [1977], p. 154-231.

 
73 
Il a été publié dans le volume Territoire et population édité par la SGF en 1885. On y trouve, outre les tableaux habituels, la répartition départementale de la population par âges et selon l’état civil, son classement suivant la nationalité, le culte et la profession (par groupes) et d’intéressantes statistiques sur les villes chefs-lieux.

 
74 
On pourrait croire que cette numérotation lui a été attribuée par référence au premier volume, portant le même titre et paru en 1837. En fait, Legoyt songeait à publier des statistiques démographiques internationales (surtout européennes) qui auraient constitué le tome I mais celui-ci n’a jamais vu le jour. Cf. Claude Legeard Guide de recherches documentaires en démographie, Paris, Gauthier-Villars, 1966, p. 96, n. I.

 
75 
Le bureau ne perd toutefois pas ses prérogatives ; l’Almanach national pour 1873 précise ses attributions ainsi : « Statistique générale : mouvement annuel de la population de la France ; établissements hospitaliers et de bienfaisance ; statistique des aliénés ; monts-de-piété ; recensement quinquennal des personnes, dénombrement des animaux de ferme ; préparation et publication des documents qui se rapportent à la statistique générale. Statistique de la production agricole et manufacturière : statistique agricole annuelle ;... commissions cantonales de statistiques... »

 
76 
Le tableau de la population urbaine a été inséré dans le Bulletin des lois en 1857. Les Résultats du dénombrement de 1856 ont été publiés en 1859.

 
77 
Le tableau de la population urbaine est dans le Bulletin des lois de 1862. Les résultats détaillés du recensement : Résultats du dénombrement de 1861 et Recensement spécial des communautés religieuses ont été publiés à Strasbourg, chez Berger-Levrault, en 1864.

 
78 
Le degré d’instruction reposait sur quatre critères : hommes et femmes ne sachant ni lire, ni écrire ; sachant seulement lire ; sachant lire et écrire ; ceux dont on n’a pu vérifier l’instruction.

 
79 
Population des villes dans le Bulletin des lois en 1867 ; Résultats généraux du dénombrement de 1866, Strasbourg, Berger-Levrault, 1869.

 
80 
Mouvement de la population en 1854 (avec des tables de mortalité), Strasbourg, Berger-Levrault, 1857 ; Mouvement de la population pendant les années 1855, 1856 et 1857, avec un « appendice sur la durée de la vie en France à diverses époques », Strasbourg, Berger-Levrault, 1861 ; Mouvement de la population pendant les années 1858, 1859 et 1860, Strasbourg, Berger-Levrault, 1863 ; Mouvement de la population en 1861, 1862, 1863, 1864 et 1865, Strasbourg, Berger-Levrault, 1870, avec, en annexe : « Recrutement de 1816 à 1863 » et « Mouvement de la population des principaux Etats de l’Europe de 1861 à 1865 » ; Mouvement de la population en 1866, 1867 et 1868, Paris, Imprimerie Nationale, 1872. Ce volume contient également un « Résumé du mouvement de la population de la France depuis 1800 » et le « Mouvement de la population des principaux Etats de l’Europe de 1866 à 1868 ».

 
81 
Toussaint Loua (1824-1907), commis, puis sous-chef de la SGF sous le Second Empire, en devint le chef en 1875. Statisticien de renom, membre de la Société de Statistique de Paris depuis 1864, il en fut nommé secrétaire général en 1872, fonction qu’il conserva jusqu’en 1892. Il publia quelques ouvrages, dont : Mémoire sur quelques questions de statistique, Strasbourg, Imprimerie de Vve Berger-Levrault, 2 fasc., 1865-1866 ; Atlas statistique de la population de Paris, Paris, J. Dejey, 1873 ; La France sociale et économique d’après les documents officiels les plus récents, Paris, Berger-Levrault, 1888.
 
Il signa également plus de 250 articles ou notes, dont 235 dans le Journal de la Société de Statistique de Paris. Enfin, il assura l’édition, pour le compte de la SGF, de l’Annuaire statistique de la France qui parut régulièrement à partir de 1878, sauf pendant la décennie 1890-1899 où deux volumes seulement furent publiés pour les années 1892-1896. Cet Annuaire forme un volume d’environ 600 pages, contenant un résumé de toutes les statistiques émanant des administrations publiques. 
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Parmi ses membres figurent Emile Levasseur (vice-président), Maurice Block, Toussaint Loua, Alexandre de Foville, le Dr Chervin, Jacques Bertillon, Victor Turquan... Ce Conseil supérieur de Statistique publia un Bulletin (annuel) rendant compte de ses travaux et dans lequel on trouve quelques notes, plutôt méthodologiques (intéressantes), et des informations sur l’organisation des opérations statistiques à l’étranger.

 
83 
Victor Turquan, économiste et statisticien, est l’auteur de très nombreux articles publiés aussi bien dans La Réforme sociale que dans la Revue de l’Association française pour l’Avancement des Sciences, ou encore dans le Journal de la Société de Statistique de Paris, dont il était un membre actif. Il publia aussi une dizaine de livres parmi lesquels : Manuel de statistique pratique : statistiques municipales et départementales, statistique générale de la France et de toutes les branches de l’Administration..., Paris, Berger-Levrault, 1891 ; Manuel du dénombrement à l’usage des instituteurs, des secrétaires de mairie et des employés de préfecture et de sous-préfecture, Paris, Berger-Levrault, 1891 ; Essai de recensement des employés et fonctionnaires de l’Etat..., Paris, Société d’Economie Sociale, 1899 ; Evaluation de la fortune privée en France et à l’étranger dans ses rapports avec la fécondité des familles..., Paris, Larose, 1901 ; Contribution à l’étude de la population et de la dépopulation, Lyon, H. Georg, 1902.

 
84 
Tous ces renseignements sont presque textuellement extraits de l’auto-histoire de la SGF : Ministère du Travail. Statistique générale de la France, Historique et travaux..., Paris, 1913.

 
85 
Lucien March, polytechnicien de formation, entré à l’Office du Travail dès sa création, en devint le chef en 1894. Cinq ans plus tard, ce service annexa la SGF et obtint son autonomie en 1910 ; son directeur, Lucien March, resta en poste jusqu’en 1920. Ce statisticien de grande valeur ne publia que peu d’ouvrages ; toutefois nous citerons, en rapport avec la démographie : Commission de la dépopulation. Sous-commission de la natalité. Rapport sur les causes professionnelles de la dépopulation, Melun, Impr. Administrative, 1905 ; Hygiène sociale, en collaboration avec d’autres auteurs, t. 22 du Traité d’hygiène publié sous la direction de Louis Martin et de Georges Brouardel.
 
Il signa, en outre, plusieurs articles dans le Bulletin de la SGF et dans divers périodiques, dont le Journal de la Société de Statistique de Paris.
 
Sur son œuvre à la tête de la SGF, cf. A. Desrosières, J. Mairesse et M. Volle, Les temps forts de la statistique française depuis un siècle, Pour une histoire de la statistique, t. I : Contributions, Paris, INSEE, s.d., p. 509-518.

 
86 
A partir d’octobre 1911, et pour répondre aux vœux du Conseil supérieur de Statistique, cette institution publia un Bulletin de la Statistique générale de la France, de périodicité trimestrielle. On y trouve des statistiques françaises et étrangères, une mise à jour régulière des informations sur l’activité économique nationale, des éléments de statistique municipale, une bibliographie courante sommaire et des études particulières, dont certaines d’un grand intérêt pour la démographie, telles que la « Table de mortalité pour les années 1898-1903 », t. I, fasc. I, octobre 1911, ou encore : Michel Huber, « Mortalité suivant la profession, d’après les décès enregistrés en France pendant les années 1907 et 1908 », t. I, fasc. 4, juillet 1912, p. 402-439.
 
On trouvera une recension de ces principaux articles dans : Claude Legeard, Guide de recherches documentaires en démographie, Paris, Gauthier-Villars, 1966, p. 134-138.
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Décret du 8 mars 1872 ; circulaire du ministre de l’Intérieur le même jour, du ministre de l’Agriculture, le 18 mars.

 
88 
Dans chaque grand groupe, la population est divisée, d’après le statut en quatre classes : patrons (chefs d’exploitation), employés, ouvriers et journaliers. Cf. l’article d’A. Desrosières, cité ci-dessus n. 72.

 
89 
Résultats généraux du dénombrement de 1872, Paris, Imprimerie Nationale, 1873.
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Décret du 24 août 1876, circulaire du ministre de l’Intérieur le 15 octobre.
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Résultats du dénombrement de 1876, Paris, Imprimerie Nationale, 1878, 188 p.

 
92 
Décret du 3 novembre 1881, circulaire du ministre de l’Intérieur le 15 novembre.

 
93 
Résultats généraux du dénombrement de 1881 (France et Algérie), Paris, Imprimerie Nationale, 1883, 292 p.

 
94 
Décret du 30 mars 1886 et circulaire du ministre de l’Intérieur le 7 avril.

 
95 
Résultats statistiques du dénombrement de 1886 (avec diagrammes), Paris et Nancy, Berger-Levrault, 1888, 332 p. Pour les villes chefs-lieux, les statistiques par sexe, état civil, profession et nationalité avaient disparu dès 1881 ; de même la statistique des ménages et des maisons ; la statistique par âge disparaît en 1886. Seules sont publiées les informations sur la population éparse et la population flottante.
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